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Procès — Salle d’audience n° 17

Mercredi 11 octobre 20178

(L’audience est ouverte à 9 h 31)9

Mme L’HUISSIER : [09:31:54] Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:32:23] Bonjour. Voilà,13

c’est comme ça qu’il faut commencer, avec un bonjour ; donc, bonjour à tout le14

monde.15

Il m’a été dit que le Bureau du Procureur souhaitait prendre la parole pour présenter16

un nouveau membre de son équipe.17

Monsieur MacDonald ?18

M. MacDONALD (interprétation) : [09:32:51] Oui, tout à fait, Monsieur le Président.19

Bonjour à vous, Madame, Messieurs les juges.20

Je souhaiterais présenter un remplaçant de Mme Chubin — Mme Chubin qui nous a21

quittés il y a quelques semaines. Elle est remplacée par Mme Elena Salgado qui va22

faire partie de notre équipe.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:33:14] Je vous remercie,24

Monsieur MacDonald.25

Je souhaite bonne chance au nouveau membre de cette équipe.26

Et nous pouvons, donc, commencer de suite l’audience ?27

Alors, avant de commencer, j’aimerais lire une décision qui va être rendue par la28
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Chambre. Il s’agit de la décision orale rendue au sujet du témoin suivant, le1

témoin 0584 qui... La Défense de M. Gbagbo a demandé, le 15 octobre 2017, à ce que2

ce... cette... ce témoin ne puisse pas être considéré comme expert ; il s’agit du dépôt3

d’écriture 1048.4

La Défense de M. Gbagbo rappelle que, le 3 décembre 2015, elle avait indiqué qu’elle5

allait contester le... les qualifications du témoin 0584 en tant qu’expert, notamment6

du fait de sa situation en tant que fonctionnaire et membre du Bureau du Procureur.7

La Défense de M. Gbagbo précise également qu’il est approprié que le8

témoin 0584 comparaisse en tant que témoin pour pouvoir expliquer les différents9

documents qu’il a préparés pour le Bureau du Procureur ainsi que la méthodologie10

adoptée.11

Le Procureur a envoyé... a indiqué — par voie de courriel, le 9 octobre 2017, à12

17 h 08 — à la Chambre et aux parties qu’il était tout à fait disposé à répondre13

oralement à cette requête en présentant des arguments qui seront semblables à ceux14

qui ont déjà été présentés au sujet d’une requête déposée plus tôt. Compte tenu du15

fait que cette question a déjà fait l’objet de débats répétés dans ce procès, la Chambre16

estime qu’il n’est pas nécessaire d’entendre les arguments oraux du Procureur à ce17

sujet.18

La Chambre indique — tel que cela, d’ailleurs, a été mis en exergue par la Défense19

de M. Gbagbo — que le Statut de la Cour n’énonce pas de façon précise quelle est la20

procédure qui doit être retenue pour évaluer les qualifications et l’indépendance21

d’un expert ou la valeur de la déposition d’un expert. En conséquence, et je fais22

référence au pouvoir discrétionnaire d’une Chambre, afin de déterminer dans quel23

cadre un témoin expert peut être entendu et pour déterminer quels sont les critères24

qui vont régir l’évaluation de leur déposition... Pour ces raisons, la Chambre25

considère qu’il est tout à fait judicieux de réitérer sa pratique précédente, et je fais26

référence à la décision orale du 30 mai 2017 — compte rendu d’audience 163,27

page 41, lignes 2 à 4 en anglais — et la décision orale rendue le 29 juin — compte28
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rendu d’audience anglais du 29 juin 2017, numéro 168, expurgé, page 62, lignes1

3 à 9 pour le compte rendu d’audience anglais — dans lesquelles il est indiqué que2

les témoins présentés comme experts par la partie qui les convoque sont entendus3

sans pour autant... sans préjudice, soit pour les parties qui ont la possibilité de poser4

des questions au sujet du domaine d’expertise du témoin, ou sans préjudice de5

l’évaluation de la Chambre relative au bien-fondé de leurs rapports et de leur6

déposition. Comme cela a d’ores et déjà été indiqué — et je vous renvoie à la7

décision orale du 4 septembre 2017, compte rendu d’audience 185 expurgé, page 6,8

ligne 11, à page 7, ligne 3 du compte rendu d’audience en anglais — les parties sont9

tout à fait habilitées et autorisées à contester les conclusions présentées par un10

témoin expert, soit en posant leurs propres questions à ce témoin ou alors en11

convoquant leur propre expert lors d’une phase ultérieure.12

En conséquence, il n’est pas fait droit à cette requête.13

Ceci met un terme à la décision rendue oralement.14

Je souhaiterais maintenant demander à Mme l’huissière de bien vouloir faire entrer le15

témoin suivant dans le prétoire. L’Accusation nous a demandé deux heures, et si16

nous essayons de terminer ces questions aujourd’hui, je pense que nous pourrions17

envisager une prorogation de l’audience aujourd’hui. Donc, cela, bien entendu, est18

tributaire des parties. Je pense qu’il serait judicieux de terminer aujourd’hui pour ce19

qui est des questions qui seront posées à ce témoin.20

(Le témoin est introduit dans le prétoire)21

TÉMOIN : CIV-OTP-P-0584.22

(Le témoin s’exprimera en français)23

(Intervention en français) Bonjour, Monsieur Baccard.24

LE TÉMOIN : [09:39:04] Bonjour, Monsieur le Président.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:39:06] Voilà l’étendue de26

mes connaissances en anglais (phon.), donc, je vais maintenant m’exprimer en27

anglais.28
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Donc, avant de donner la parole au Bureau du Procureur qui va commencer à vous1

poser ses questions, est-ce que vous pourriez décliner votre identité ? J’entends par2

cela : est-ce que vous pourriez nous donner votre nom, votre date de naissance, votre3

lieu de naissance ? Merci.4

LE TÉMOIN : [09:39:35] Certainement, Monsieur le Président.5

Bonjour, Madame le juge, bonjour, Monsieur le juge et je salue les participants au...6

au procès.7

Je me nomme Éric Baccard, je suis né le 13 septembre 1952 à Chambéry, en France.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:01] Vous êtes un9

ressortissant français ?10

LE TÉMOIN : [09:40:06] C’est exact, Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:09] Et comme nous le12

savons, vous êtes fonctionnaire au Bureau du Procureur, vous travaillez pour le13

Bureau du Procureur.14

LE TÉMOIN : [09:40:20] C’est exact, Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:25] Depuis quand et16

en quelle qualité ?17

LE TÉMOIN : [09:40:30] J’ai été recruté par la Cour pénale internationale au bénéfice18

du Bureau du Procureur à la fin du mois d’octobre... je crois le 26 octobre 2004, en19

qualité de coordinateur des activités médico-légales.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:56] Donc, vous êtes le21

chef de l’unité médico-légale du Bureau du Procureur ; est-ce bien exact ?22

LE TÉMOIN : [09:41:10] C’est exact, le... l’intitulé exact est la « Section des sciences23

légales », qui est une section qui a été créée à la fin de l’année 2015 en remplacement24

de l’unité d’intervention scientifique — en anglais : Scientific Response Unit. À la fin25

de l’année 2015, en décembre 2015, la Procureure a décidé de transformer cette unité26

en une section qui comprend trois unités elle-même : Forensic Unit, ou unité27

s’occupant de criminalistique, c’est-à-dire des exhumations, des autopsies, des28
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examens de victimes et des analyses d’exhibits ou d’artefacts ; une deuxième unité est1

l’unité de cyber enquête, qui s’occupe de l’expertise scientifique sur la preuve2

digitale collectée à partir de... ordinateur, par exemple, mais également de... de3

données se trouvant sur Internet ou sur les réseaux sociaux ; et la troisième unité4

constituant cette section des sciences légales est l’unité d’imagerie qui a pour charge5

de faire des cartes, de... d’interpréter ou de... d’identifier des images satellites6

pertinentes, mais également, d’améliorer des photos, des vidéos, et d’autres...7

d’autres activités, préparer des présentations pour la Cour.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:43:03] Et, pour bien9

comprendre, est-ce que c’est vous qui dirigez cette section ?10

LE TÉMOIN : [09:43:10] Tout à fait.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:43:13] Et vous...12

vous-même, vous êtes médecin légiste, n’est-ce pas ?13

LE TÉMOIN : [09:43:19] C’est exact, Monsieur.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:43:24] Très bien. Je pense15

que tout est clair maintenant, et les parties vous poseront leurs questions.16

J’en arrive maintenant à la question linguistique. Vous savez comment cela17

fonctionne. J’aimerais vous demander de parler lentement comme vous le faites18

maintenant, essayez de ne pas parler en même temps qu’un autre orateur, d’autant19

plus que vous... les questions vont vous être posées en français et que vous n’aurez20

pas besoin de l’interprétation. Donc, si tel n’est pas le cas, si vous parlez en même21

temps que votre interlocuteur, je vous ferai un signe pour que vous ralentissiez votre22

rythme. Non pas que... pour que vous arrêtiez, mais pour que vous ralentissiez.23

Donc, vous êtes témoin dans cette affaire. Même si vous êtes fonctionnaire du24

Bureau du Procureur, vous avez été convoqué en tant que témoin et en tant que25

témoin, vous devez dire la vérité, quelle que soit cette vérité, mais vous devez dire la26

vérité, et à cette fin, j’aimerais vous demander de bien vouloir prononcer la formule27

de l’engagement solennel que vous avez devant vous.28
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LE TÉMOIN : [09:44:43] Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la1

vérité, rien que la vérité.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:44:54] Merci beaucoup.3

Vous savez que ne pas dire la vérité représente un délit devant cette Cour, un délit4

qui est punissable en tant que délit. Si, lorsque des questions vous seront posées,5

vous avez un problème, adressez-vous à moi et nous essaierons de trouver une6

solution à ce problème.7

Si vous êtes prêt, Monsieur, je vais donner la parole au Bureau du Procureur qui va8

donc vous poser ces questions.9

LE TÉMOIN : [09:45:27] Entendu, Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:45:31] Monsieur11

Demirdjian, vous avez la parole.12

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [09:45:40] Bonjour, Monsieur le Président.13

Bonjour, Madame, Monsieur les juges.14

Alors, étant donné qu’il y a eu cette contestation de la part des parties, je vais passer15

quelques minutes à préciser le parcours professionnel du témoin.16

QUESTIONS DU PROCUREUR17

PAR M. DEMIRDJIAN : [09:45:56]18

Q. [09:45:56] Bonjour, Docteur Baccard.19

R. [09:45:59] Bonjour, Monsieur le Procureur.20

Q. [09:46:00] Alors, j’aimerais débuter mes questions avec votre parcours21

académique et professionnel — de façon brève, mais passons-y. Vous avez indiqué22

au Président de la Chambre que vous êtes un expert en médecine légale. Vous nous23

avez remis votre curriculum vitae que j’aimerais afficher à l’écran à ce stade-ci.24

Alors, pour le Greffe, c’est le CIV-OTP-0102-0007, à l’onglet 13.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Je vous remercie.27

Docteur Baccard, est-ce que... est-ce bien la version mise à jour de votre curriculum28
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vitae que nous avons sous les yeux ?1

R. [09:47:16] Je pense que oui. Je souhaiterais faire défiler le document de façon à2

vérifier.3

Q. [09:47:30] D’accord.4

M. DEMIRDJIAN : [09:47:32] Est-ce qu’on peut descendre un petit peu vers le bas ?5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

(Le témoin s’exécute)7

R. [09:47:39] Ainsi que la page suivante, s’il vous plaît.8

M. DEMIRDJIAN : [09:47:42] S’il vous plaît.9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

(Le témoin s’exécute)11

R. [09:47:57] Oui, c’est exact.12

M. DEMIRDJIAN : [09:48:00]13

Q. [09:48:00] Je vous remercie.14

Si nous retournons à la première page, vous indiquez qu’en 1987, vous avez été15

nommé expert près de la cour de Grenoble. Tout d’abord, est-ce que c’est toujours le16

cas, est-ce que vous êtes toujours sur la liste des experts ?17

R. [09:48:21] Oui, c’est exact.18

Q. [09:48:23] Pouvez-vous nous dire brièvement quels sont les critères requis pour19

être admis comme expert à la cour d’appel ?20

R. [09:48:30] Les critères... les critères tiennent en deux groupes. Le premier groupe21

est celui de la compétence professionnelle au travers des titres académiques, des22

diplômes qualifiants, qui sont confirmés par le conseil de l’ordre des médecins — je23

parle de diplôme universitaire. Le conseil de l’ordre des médecins doit évaluer si ces24

diplômes donnent droit à la qualification de spécialiste, notamment en médecine25

légale. Et le deuxième critère, c’est le parcours professionnel, l’expérience26

professionnelle dans la discipline considérée.27

Q. [09:49:21] Très bien.28
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Nous voyons aussi qu’en décembre 99 vous avez été nommé expert agréé par la1

Cour de cassation. Donc, je ne vous poserai pas de questions là-dessus, mais est-ce2

que vous pouvez peut-être nous résumer un petit peu votre expérience3

professionnelle en France, avant que vous arriviez au milieu international, par4

exemple, au TPIY. Donc, votre expérience en France, en quoi est-ce qu’elle a5

consisté ?6

R. [09:49:54] J’ai tout d’abord exercé comme médecin généraliste au début de ma7

carrière professionnelle, après avoir obtenu le doctorat d’État en médecine, et tout en8

continuant des études de spécialisation. D’abord en médecine légale, puis en9

différents diplômes post-doctorat, des diplômes d’université, de façon à parfaire ma10

connaissance dans les différentes rubriques constitutives de la médecine légale. Je11

pense à la criminalistique, à la criminologie, à la toxicologie, à la balistique12

lésionnelle et d’autres diplômes qui sont énumérés dans mon curriculum vitæ.13

Après avoir travaillé comme médecin généraliste et après avoir obtenu ces diplômes,14

j’ai orienté mon activité vers la pratique exclusive de la médecine légale au sein de15

l’hôpital universitaire de Grenoble.16

La particularité de la médecine légale en France, à la différence du monde17

anglo-saxon, c’est que la médecine légale concerne non seulement les personnes18

décédées, mais également les personnes vivantes, et donc, mon activité consistait19

non seulement à réaliser des autopsies, éventuellement à me déplacer sur les lieux20

de découverte de cadavres dans le cadre criminel ou de mort inexpliquée, mais21

également, de... d’évaluer les séquelles présentées par des victimes, qu’il s’agisse de22

victimes d’agression, de victimes d’accidents du trafic, de victimes d’accidents23

médicaux et d’établir avant les séquelles, d’établir la relation de causalité entre le fait24

traumatique, le fait causal et le tableau clinique présenté par les blessés. C’est donc25

cette activité-là qui m’a conduit à l’inscription sur le tableau des experts de la cour26

d’appel de Grenoble. Puis, après un certain temps d’activité, sur la liste nationale des27

experts agréés par la Cour de cassation. Je ne sais pas si je dois... d’accord.28
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Q. [09:52:51] Très bien.1

Pouvez-vous nous dire, peut-être, globalement, combien de... d’autopsies est-ce que2

vous avez « performées » au cours de votre carrière, approximativement, si vous3

avez un ordre d’idées ?4

R. [09:53:12] C’est un décompte macabre que je ne... que je n’ai pas fait jusqu’à5

présent avec exactitude. J’avais fait ce calcul lorsque j’avais témoigné la première fois6

dans le... contexte international, j’ai essayé en prévision de... d’une question7

éventuelle de le faire. Je dirais que le chiffre doit avoisiner 5000 autopsies.8

Q. [09:53:48] Et finalement, pouvez-vous nous citer peut-être les incidents les plus9

notoires dans lesquels votre expertise fut sollicitée en France ?10

R. [09:53:58] En France, ...11

Q. [09:54:07] Monsieur le témoin, je passe à une autre question. Donc, votre expertise12

a été sollicitée aussi au plan international selon le... le curriculum vitae que vous13

nous avez soumis.14

Pouvez-vous simplement préciser, dans ces affaires-là, quel aspect de votre expertise15

a été sollicité ?16

R. [09:54:27] Mon activité au plan international a débuté en 1999, j’avais... j’étais17

intervenu comme médecin-légiste dans la catastrophe du Tunnel du Mont Blanc en18

France où nous avions réalisé 100 pour-cent d’identifications de victimes dont les19

corps avaient été très dégradés par l’incendie.20

Et à la suite de ça, j’avais été contacté par le médecin légiste chef du Tribunal pénal21

international pour l’ex-Yougoslavie qui me... qui voulait discuter avec moi d’un cas22

qu’il avait eu à connaître en Bosnie. À la suite de ça, j’ai participé aux campagnes23

d’exhumation, tout d’abord en Bosnie, en début d’année 99, dans la morgue de24

Visoko, puis en Croatie, à la morgue de Zagreb. Et j’ai postulé en fin d’année pour le25

poste de médecin-légiste chef du TPIY, pour le Kosovo. Et ma candidature a été26

retenue et j’ai donc travaillé à partir de l’année 2000 pour le TPIY, comme27

médecin-légiste chef de la morgue d’Orahovac au Kosovo. Ensuite, lorsque le TPIY a28
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arrêté de s’impliquer directement dans les exhumations et les... les autopsies,1

c’est-à-dire à la fin de l’année 2000, on m’a demandé de superviser ou de monitorer2

les autopsies qui étaient réalisées dans des instituts médicaux-légaux nationaux des3

pays des... des Balkans, et notamment en Croatie et en République de Macédoine.4

Q. [09:56:44] Très bien, Dr Baccard. Je vous remercie.5

Vous avez déjà expliqué à la Chambre les activités principales de... de votre section6

ici, à la Cour, la section des sciences légales. Est-ce que vous pouvez peut-être nous7

expliquer comment votre section traite les missions qui lui sont soumises par les8

diverses équipes au sein du Bureau du Procureur ?9

R. [09:57:13] Les demandes que la section des sciences légales reçoit sont de divers10

ordres. Il y a tout d’abord des demandes qui sont très limitées qui consistent11

notamment à la réalisation d’analyses criminalistiques, par exemple, de téléphones12

portables collectés par des enquêteurs, ou d’ordinateurs ou de documents qui... qui13

entrent en leur possession.14

Il y a également aussi des missions plus complexes qui demandent un déploiement15

de... scientifiques sur le terrain. En général, la demande est suivie de... d’un entretien16

avec la personne qui établit la... la requête, où des renseignements nous sont donnés.17

Nous avons ensuite un travail de préparation à partir de documents d’imagerie18

satellite que nous pouvons obtenir soit en source ouverte, soit qui sont achetés19

auprès de compagnies ou demandés auprès de partenaires comme, par exemple,20

Unosat. Après ce travail de préparation, il y a une mission d’évaluation qui est21

conduite sur place où, s’il s’agit, par exemple, d’un examen de scène de crime, une22

visite du site est faite, s’il s’agit d’exhumation, de même, il y a une... une visite sur23

les lieux, et la préparation qui est faite par la suite s’attache à la préparation sur le24

plan, non seulement, scientifique, mais également la préparation logistique. On nous25

demande, par exemple, de... de... de faire des examens de scènes de crimes sur des26

sites qui sont très éloignés de toutes ressources, ce qui nous oblige à nous déplacer27

avec un matériel qui nous permet de faire face à toute éventualité, parce que nous ne28
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pouvons pas nous permettre, une fois au milieu de... d’un désert, de stopper la1

mission, parce que nous n’avons pas prévu que nous aurions besoin de tel ou tel2

instrument. Et donc, c’est à l’issue de cette préparation que la mission réellement3

dite peut commencer.4

Q. [10:00:13] Très bien.5

Et dans le cadre de vos missions, est-ce que votre section est parfois amenée à entrer6

en communication avec des agences scientifiques externes ?7

R. [10:00:31] C’est exact. Je dirais même que c’est relativement fréquent. Il nous est,8

en effet, difficile de couvrir, avec les experts qui sont au sein de la Section ou9

l’équipement de laboratoire que nous avons acquis, de couvrir toutes les disciplines10

des sciences légales et de la criminalistique. Et très souvent, nous sommes obligés11

d’externaliser des expertises que nous ne pouvons conduire, soit parce que12

l’expertise n’existe pas ou l’expérience n’existe pas en interne, soit parce que13

l’analyse elle-même impliquerait le recours à un appareillage extrêmement coûteux14

que le Bureau du Procureur n’a pas les moyens de... de s’offrir.15

Un autre... Si je peux ajouter aussi quelque chose, certaines de ces missions16

impliquent l’utilisation ou le recrutement de spécialistes, d’experts médecins légistes17

ou techniciens de... de scènes de crimes ou d’autres... ou anthropologues légistes,18

compte tenu de la dimension des... des sites qu’on nous demande de... de traiter.19

Q. [10:02:13] Très bien.20

Et pouvez-vous nous dire, dans le cadre de cette affaire, donc l’affaire concernant21

Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé, quelles sont ces agences scientifiques externes22

avec lesquelles vous avez eu des communications ou avec lesquelles vous avez23

travaillé ? Sans rentrer dans les détails, à ce stade, simplement une énumération, s’il24

vous plaît.25

R. [10:02:32] Alors de mémoire, bien entendu, le Netherlands Forensic Institute, qui a26

l’avantage d’offrir des standards scientifiques extrêmement élevés et renommés, et27

d’être dans la même ville que le siège de la Cour. Si mes souvenirs sont exacts, il y a28
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eu également l’Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale. Je crois1

qu’Unosat, l’agence des Nations Unies qui s’occupe d’imagerie satellite a également2

été sollicitée. Je crois que nous avons, il me semble, approché American Association for3

Advancement of Science (phon.), de façon à voir s’il existait d’autres imageries satellites4

que celles que nous avions à notre disposition. Il me semble, mais alors peut-être5

plus sur le domaine du conseil, avoir été aussi en contact avec l’ENSI, qui est6

European Network of Forensic Science Institutes, de façon à voir quels étaient les experts7

disponibles pour un déploiement sur le terrain.8

À côté de ça, nous avons aussi des listes d’experts qui ont déjà travaillé pour des9

juridictions internationales, dont le Tribunal pénal international pour10

l’ex-Yougoslavie ou le Tribunal spécial pour le Liban.11

Q. [10:04:19] Très bien.12

Alors, j’aimerais passer au rapport que vous avez préparé pour cette affaire. Mais13

juste avant de regarder le premier rapport, j’aimerais que vous me donniez une14

petite... un aspect de l’expertise médico-légale.15

Alors, nous avons entendu des experts, précédemment, qui ont fourni des16

conclusions sur la base d’autopsie, donc sur l’observation directe du corps d’une17

victime. Pouvez-vous nous dire quelle est la valeur de l’expertise basée sur18

l’évaluation de pièces documentaires ?19

R. [10:04:58] La valeur de cet... de ce type d’expertise est, bien entendu, en me20

limitant au cas de... des autopsies, évaluer des blessures d’après des... des21

photographies, est quelque chose qui est extrêmement difficile, parce que les22

photographies peuvent être truquées, parce que la qualité photographique peut être23

médiocre. Et donc, la définition sera très imparfaite, parce que les photographies24

peuvent être prises par des non scientifiques, ce qui fait que nous aurons des...25

certaines incidences, mais d’autres incidences manqueront. Parce que, souvent, les26

victimes sont habillées, et que les vêtements peuvent cacher des... des blessures.27

Enfin, parce qu’il manque l’examen visuel direct, la palpation. Ce qui fait que la28
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valeur probante qui est une... qui est laissée, bien entendu, à l’appréciation du1

magistrat — mais j’utiliserais « la valeur significative » — est limitée. Et c’est ce que2

je me suis efforcé de faire ressortir dans mon rapport, où je... j’ai plutôt... j’ai plutôt3

évalué l’absence de discordances et d’incompatibilités entre, d’une part, le document4

vidéographique qui m’était soumis et les comptes rendus d’examens externes qui5

avaient été faits par des médecins légistes. Dans ce cas-là bien particulier, il y avait6

un facteur correctif d’importance, qui était le fait que le corps avait été examiné par7

des médecins légistes.8

Dans le passé, il m’est arrivé, à plusieurs reprises, de faire, soit pour la justice9

française, en des cas, par exemple, où un élément d’enquête intervenait a posteriori,10

mais où le cadavre, par exemple, avait été incinéré, de donner un avis aux11

magistrats, en faisant, bien entendu, ressortir les limites de cet... de cet examen. Ça a12

été, également, utilisé sur le plan international. Je me souviens, dans le procès13

Milosevic, il m’avait été demandé de conduire ce type d’analyses dans un des14

incidents, qui était l’incident d’Izbitsza où les victimes avaient été filmées par un15

médecin kosovar et, plusieurs jours après, il y avait eu une exhumation faite par les...16

les... les... alors, je ne sais plus si c’était l’armée serbe ou les paramilitaires serbes, les17

cadavres avaient été transportés et n’étaient plus... n’étaient plus disponibles. Et18

donc, le seul élément était lié à cette bande-vidéo qui avait été complétée par examen19

de scène de crime conduit par une des équipes que le Tribunal pénal international20

pour l’ex-Yougoslavie avait déployées en 1999.21

Q. [10:08:39] Très bien.22

Alors, vous faites référence à votre rapport. Donc, si on peut le visionner, c’est la23

pièce 0084-4416, c’est à l’onglet 2 de notre liste.24

(Le greffier d’audience s’exécute)25

Et donc, pendant que le document apparaît, Docteur Baccard, est-ce que vous diriez26

que cette méthode d’analyse sur pièce est exceptionnelle ou bien se fait-elle27

régulièrement ?28
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R. [10:09:14] Cette méthode est rare. Il m’est arrivé, une dizaine ou une quinzaine de1

fois de l’appliquer en France. J’ai cité l’exemple, donc, de l’utilisation au niveau du2

Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. C’est également quelque chose3

que nous avions appliqué pour la commission... la première commission d’enquête4

en Côte d’Ivoire, où j’étais expert scientifique pour... pour cette commission.5

Disons qu’au niveau de la médecine légale, elle est rare, elle est beaucoup plus6

fréquente au niveau des commissions d’enquête, qui se base sur des documents7

photographiques souvent pris par la presse ou par des témoins.8

Q. [10:10:12] D’accord.9

Alors, est-ce que vous voyez l’image devant vous, Docteur Baccard ?10

R. [10:10:17] Oui, tout à fait.11

Q. [10:10:20] Page couverture, donc, c’est... c’est votre rapport d’expertise sur le12

décès de M. Diakité Yaya.13

Si nous pouvons passer à la deuxième page, s’il vous plaît ?14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Si on peut agrandir la partie supérieure.16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

Voilà. Je vous remercie.18

Alors, on voit aussi que vous avez copié, ici, la lettre de mission qui vous a été19

confiée, c’est-à-dire d’apprécier la cohérence de différentes pièces relatives au décès20

de M. Yaya, comme vous venez de mentionner.21

Donc, on a ici une liste de... d’items qui étaient à votre disposition. Et j’aimerais22

apporter votre attention à l’item... au deuxième et au troisième, donc le deuxième est23

« un » fiche d’examen externe, et le troisième est un rapport médico-légal d’examen24

externe, et le troisième (phon.), en fait, un procès... Non, juste les deux premiers.25

Pardon.26

Alors, nous verrons tout à l’heure que ces documents ont été préparés par les27

docteurs Botti et Yapo Ette.28
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Alors, tout d’abord, j’aimerais, est-ce que vous avez rencontré les docteurs Botti et1

Yapo Ette, dans vos travaux ?2

R. [10:11:44] J’ai rencontré le professeur Yapo Ette et le docteur Botti, pas dans le3

cadre de cette expertise. Je les ai rencontrés parce qu’ils font partie de l’Institut4

médico-légal d’Abidjan, qui est un institut qui, je crois, comprend une5

demi-douzaine de médecins légistes, et donc, qui étaient en charge de l’examen des6

victimes des violences... et, qui avaient procédé, donc, aux exhumations et aux7

autopsies et aux examens externes de ces victimes. Mais pour... pour cette expertise,8

non.9

Q. [10:12:31] D’accord.10

Alors, nous nous voyons aussi qu’au-delà de ces deux documents, vous aviez aussi11

un dossier funéraire d’INTERFU, une vidéo, ainsi que la déclaration d’un témoin.12

Alors, pouvez-vous expliquer à la Chambre comment vous vous y êtes pris pour13

mener cette mission qui vous avait été confiée ?14

R. [10:12:59] J’ai tout d’abord visionné la vidéo, de façon à essayer, tant que faire se15

peut, ne pas être influencé, ni par les constatations des médecins légistes, ni par la16

déposition ou le... le compte rendu de l’interrogatoire du témoin. Mon attention17

avait été attirée sur le fait que seule une partie de la vidéo permettait de voir la18

victime. Sur la base de ce que j’ai vu, des lésions traumatiques apparaissaient19

d’emblée évidentes. Le deuxième temps a été de confronter les images montrées par20

la vidéo avec... j’avais procédé à un examen, image par image, des parties21

pertinentes, de confronter donc ces... ces données aux descriptions des blessures qui22

figuraient dans les deux documents médicaux établis par le docteur Botti et le23

professeur Yapo Ette.24

Q. [10:14:21] Très bien.25

Alors, Docteur Baccard, j’aimerais simplement regarder quelques aspects de votre26

rapport, donc, pour clarifier certains aspects. Je ne passerai pas à travers chaque27

ligne ou chaque paragraphe. Donc, j’aimerais que l’on tourne à la page 4, s’il vous28
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plaît, à la partie inférieure, le point 2. 6.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Très bien.3

Alors, sous ce point, Docteur Baccard, le 3e sous-paragraphe indique que les4

membres inférieurs siègent d’une désaxation anatomique. Est-ce que vous pourriez5

nous dire de quoi il agit, une désaxation anatomique ?6

R. [10:15:18] Il s’agit d’un terme médical qui signifie que l’axe anatomique normal —7

pour parler avec des termes compréhensibles par tout le monde... La jambe,8

normalement, a un axe qui est un axe droit, et dans le cas de M. Diakité Yaya ou de9

la vidéo qui était citée en référence, la victime présentait une déviation en baïonnette,10

une déformation en baïonnette, de l’extrémité inférieure des deux jambes... mais qui11

était une déviation majeure. Il y avait pratiquement une perte des repères que j’ai12

trouvée confirmée dans le... dans le certificat d’examen externe qui parlait d’un13

lambeau cutané. La partie distale — c’est-à-dire, grosso modo, cheville et pied — ne14

tenait plus au reste de la jambe que par un pont cutané, par un morceau de peau.15

Q. [10:16:43] Très bien. Et au cinquième point, le paragraphe qui commence à 0151, à16

la fin de la quatrième ligne, vous faites mention de « cyphose dorsale » ;17

pouvez-vous nous clarifier ce terme ?18

R. [10:17:09] J’aurais dû, effectivement — compte tenu du fait qu’il s’agit d’un terme19

médical technique —, expliquer dans une note de bas de page. La cyphose est le20

contraire de la lordose. On entend davantage parler de la lordose lombaire, qui est21

cette courbure à concavité postérieure que nous avons au niveau de... des reins. La22

cyphose, c’est l’inverse, c’est-à-dire que c’est une courbure dans le sens sagittal, à23

concavité antérieure. C’est la voussure que nous avons au niveau du dos.24

Q. [10:17:45] Très bien. Et là, on parle du tronc, si j’ai bien compris... oui. Très bien.25

J’aimerais que nous « passons » à la page 5, s’il vous plaît, au bas de la page, la26

section 3.1, « Identification ». Le troisième paragraphe de cette section indique que,27

dans le dossier funéraire, il est mention de la taille figurant sur le recto de la carte28
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nationale d’identité, soit 1 mètre 81, et vous indiquez que cette stature est compatible1

avec la valeur mesurée lors de l’examen post mortem, soit 1 mètre 78.2

Pouvez-vous nous indiquer ce qui pourrait expliquer cette différence, « malgré3

minime », cette différence de taille sur la carte nationale et lors de l’examen post4

mortem ?5

R. [10:18:52] Cette différence de trois centimètres est quotidiennement constatée lors6

des... des autopsies. Il y a eu des publications qui ont été faites, d’ailleurs, sur ce7

sujet, et les causes sont parfaitement identifiées. La taille, tout d’abord,8

physiologiquement, est quelque chose qui varie, bien entendu, au cours de la vie,9

mais également chez les adultes.10

On considère qu’on perd approximativement un centimètre chaque décennie — tous11

les 10 ans —, ensuite, dans la journée, notre taille peut varier...elle peut varier. C’est12

lié à l’hydratation ou la déshydratation des disques intervertébraux : on est13

davantage tassé en fin de journée qu’en début de journée. Elle est aussi fonction de la14

position dans laquelle on se tient : on connaît les enfants dont on mesure la taille et15

qui essayent de se grandir en effaçant cyphose et lordose, de façon à redresser la... la16

colonne. Il y a également une cause qui est une cause classique, qui est que, dans les17

documents d’identité, cette taille n’est pas mesurée, elle est déclarée par la personne18

qui demande cette pièce d’identité, et elle est pratiquement systématiquement19

surestimée. Ceci explique que, ensuite, il y a les méthodes de mesure de la taille sur20

la table d’autopsie. La seule méthode qui donne une fiabilité à la mesure, c’est21

lorsqu’on utilise une toise, ce qui permet d’avoir des repères verticaux et une mesure22

à peu près... à peu près convenable. Lorsqu’on mesure avec un mètre ruban,23

l’imprécision est encore plus importante. Quand on demande à deux opérateurs, par24

exemple — des tests ont été faits —, de mesurer la taille d’un... d’un cadavre, on25

obtient aussi des... des différences. Tout ceci conduit à estimer un domaine26

d’incertitude dans la détermination de la taille.27

Q. [10:21:25] Je vous remercie.28
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J’aimerais que nous « tournons » à la page 6, au point 3.2, « Bilan lésionnel ». Et1

j’aimerais simplement, dans ce paragraphe, que vous nous « expliquez », donc, dans2

le premier sous-paragraphe, le terme « cou-de-pied » — C-O-U, « cou-de-pied ».3

R. [10:21:51] Le terme « cou-de-pied » est... est un terme qu’on peut assimiler à4

« cheville ». C’est un terme qui est vieillot et qui était utilisé auparavant... c’était le5

cou... étymologiquement, le cou du pied. Une autre habitude anatomique est6

d’identifier le cou-de-pied comme étant situé sous la cheville à la face antérieure du7

pied, c’est-à-dire immédiatement sous... sous la cheville. Je ne saurais pas dans quel8

sens mes confrères ivoiriens ont utilisé ce... ce terme. Personnellement, en regardant9

la vidéo, il me semble que ça se situe un peu au-dessus. Je parlerais plus du tiers10

distal de la jambe ou, à la rigueur, de la cheville, que réellement du cou-de-pied.11

Q. [10:23:03] D’accord.12

J’aimerais passer à vos remarques, à la page 8, donc le bas de la page, le point 3.3. Ici,13

vous indiquez que votre première remarque porte sur le fait que la victime a14

manifestement fait l’objet de soins médicaux après les faits, et vous notez, dans le15

deuxième point, par exemple, un « drain thoracique« . Est-ce que vous pouvez16

expliquer à la Chambre dans quels milieux est-ce que de tels soins peuvent être17

administrés ?18

R. [10:23:43] Je pense qu’ici, il faut faire la distinction de... en fonction des pays et des19

possibilités en matière de médecine d’urgence des pays. Dans les pays qui disposent20

d’un service comme un SAMU ou de... d’ambulances médicalisées, la pose d’un21

drain thoracique est possible n’importe où. Il y a un médecin qui est à bord, il y a du22

matériel qui est du matériel stérile. Et il y a des cas qui sont dramatiques où la vie de23

la personne est menacée par l’existence d’un épanchement sanguin à l’intérieur du24

thorax, ce qui définit un hémothorax. Donc, la pose d’un drain thoracique visant à25

lever, à enlever la pression qui s’exerce sur le reste du... des organes26

intra-thoraciques peut se faire sur le site ou dans l’ambulance. Dans d’autre pays, et27

la Côte d’Ivoire est dans ce cas, ce type de soins ne peut se faire qu’en milieu28
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hospitalier.1

Q. [10:25:09] Très bien.2

Alors, j’aimerais passer à la page suivante qui est la dernière page de votre rapport.3

Donc, au milieu de la page, vous traitez un petit peu de la topographie des blessures4

et, ensuite, en bas de la page, vous avez aussi vos conclusions. Donc, pouvez-vous5

nous expliquer un petit peu quelles comparaisons vous avez été en mesure6

d’observer en ce qui a trait aux blessures visibles sur la vidéo et celles notées par les7

docteurs Botti et Yapo Ette ?8

R. [10:26:03] Les blessures qui sont constatées sur les deux documents — je parle de9

la vidéo et des documents médicaux —sont essentiellement les blessures visibles au10

niveau des membres inférieurs. Au niveau de l’extrémité de ces membres inférieurs,11

elles sont évidentes, elles sont majeures, et dans ce sens-là, elles sont... elles sont12

visibles. Ensuite, une blessure est devinée, je serai très prudent, au niveau du... du13

coude. Parce que la caméra ne reste pas assez longtemps, parce que l’angle14

d’incidence n’est pas celui qui permettrait de voir totalement cette blessure. Pour le15

reste, toute... toutes les blessures, soit au niveau de la fesse, soit au niveau du thorax,16

toutes ces blessures sont dissimulées par les vêtements ou la position de la victime.17

Q. [10:26:57] D’accord.18

Et en ce qui a trait à l’identité de la victime, vous aviez, donc, comme source la... la19

déclaration d’un individu, d’un témoin qui connaissait cette personne ; c’est exact ?20

R. [10:27:14] C’est exact. Et il y avait aussi des vêtements qui correspondaient21

approximativement... Bien entendu, seule la couleur permettait de... d’être orienté, la22

taille était aussi compatible. Encore une fois, le but était surtout de détecter des23

discordances et des éléments qui auraient permis d’exclure qu’il s’agissait de... de24

cette victime.25

Q. [10:27:51] Très bien.26

Et nous voyons vos conclusions, donc, en bas de cette page. Et vous indiquez que, à27

l’examen des diverses pièces, il n’existe aucun argument médico-légal susceptible de28
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mettre en doute l’identité de la victime, Monsieur Diakité Yaya, ni les conclusions1

médico-légales quant aux causes et circonstances de sa mort.2

M. DEMIRDJIAN : [10:28:23] Donc, à ce stade-ci, je n’aurai pas d’autres questions,3

Monsieur le Président. Ce que je demanderais, c’est que les... le rapport ainsi que les4

documents auxquels l’expert fait référence soient aussi « soumises », sauf exception5

de la déclaration, puisque le témoin viendra plus tard, selon la règle 68-3.6

Donc je vais simplement lire les... les ERN des autres documents que j’aimerais7

soumettre : la vidéo avec l’ERN 0046-1283, le... la fiche d’examen externe, 0083-0072,8

le rapport médico-légal externe, 0083-1350, et le rapport INTERFU, 0084-2869.9

Donc, j’aimerais ensuite passer...10

Je vois... mon confrère est debout.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:29:40] Oui. Allez-y.12

M. JACOBS : [10:29:44] Monsieur le Président, merci.13

Pour ces documents, dans la mesure où ils ont été utilisés par le témoin pour rédiger14

son rapport, la moindre des choses, ce serait de lui montrer pour vérifier que c’est15

bien les bons ou alors, de procéder par le dépôt d’une requête sur les16

paragraphes 43 et 44, mais, là, je... je comprends pas la nature de la requête à ce17

stade. Merci.18

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [10:30:13] Les documents sont mentionnés avec19

leur ERN dans le rapport. L’expert nous a dit qu’il les avait vus. Nous n’allons pas20

perdre du temps et les montrer les uns après les autres.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:30:31] Effectivement, pas22

de perte de temps. D’accord, nous les versons.23

M. DEMIRDJIAN : [10:30:46]24

Q. [10:30:47] Très bien.25

Docteur Baccard, j’aimerais maintenant traiter de vos autres rapports en... en ordre26

chronologique. Il nous en reste trois. Alors, le premier que j’aimerais regarder, en27

fait, c’est un mémorandum interne, avec l’ERN 0042-0349, c’est le numéro 8 dans28
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notre liste... sur notre liste — pardon.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Si on peut aller au haut de la page.3

(Le greffier d’audience s’exécute)4

Docteur Baccard, vous voyez qu’il s’agit d’un rapport du 5 mars 2013. Est-ce bien5

votre nom et votre signature ?6

R. [10:31:28] Oui, tout à fait.7

Q. [10:31:29] D’accord.8

Alors, le sujet est une visite du cimetière municipal d’Abobo9

les 29 novembre et 3 décembre 2012 et, dans la première partie de votre10

mémorandum, donc dans les premiers paragraphes, vous traitez d’une visite pour11

chercher la tombe de Bamba Nachamy, avec le président de l’association des femmes12

martyrs d’Abobo. Alors, tout d’abord, pourriez-vous nous dire comment vous êtes13

rentré en contact avec cette personne ?14

R. [10:32:20] J’étais accompagné d’une enquêtrice et tout a été organisé par15

l’enquêtrice.16

Q. [10:32:29] Et donc, quel était le but recherché de cette visite ?17

R. [10:32:42] Comme je l’ai dit précédemment, le... la décision de déployer une18

mission sur le terrain est précédée d’une phase d’évaluation. Nous étions dans ce19

contexte où il s’agissait de... premièrement, de confirmer la localisation de la tombe20

où se trouvait enterrée cette jeune fille et, deuxièmement, de... d’évaluer les21

difficultés techniques d’accès ou de taille ou de profondeur qui nous auraient22

demandé une préparation particulière.23

Q. [10:33:35] D’accord.24

Et donc, vous notez sous le point 1.2, deuxième tiret, qu’il apparaissait que25

M. Bamba avait des difficultés à localiser la tombe de sa fille. Est-ce que vous26

pouvez, peut-être, nous... nous décrire un petit peu comment étaient organisées les27

tombes à ce cimetière durant votre visite ?28
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R. [10:34:08] Oui, certainement. C’est un cimetière qui est de très large étendue, qui1

ne correspond absolument pas aux cimetières que nous connaissons en Europe ou en2

Amérique du Nord ou ailleurs. Il y a quelques allées qui ne sont pas goudronnées et,3

dès qu’on s’éloigne de ces voies d’accès principales, ce sont des sentiers qui4

conduisent à des emplacements qui sont noyés dans la végétation. Certaines tombes5

sont identifiées avec des pancartes funéraires, en général portant le nom, la date du6

décès et la date d’inhumation, mais certaines, la majorité, non.7

L’autre difficulté est que s’il existe un registre, ce registre ne mentionne pas de8

localisation, ce qui fait qu’il ne pouvait d’être aucune... d’aucune aide.9

Enfin, lors de la discussion que nous avions eue avant de... de nous déplacer sur site,10

M. Bamba nous avait indiqué ne pas avoir été témoin de l’enterrement de... de sa11

fille et, en outre, d’avoir constaté, lorsqu’il était venu plusieurs mois après, que la12

plaque funéraire qui aurait marqué l’emplacement de cette tombe avait disparu. Ce13

qui fait qu’il nous avait conduits à différents endroits, qui sont énumérés dans...14

dans mon rapport, mais ces endroits n’étaient pas compatibles avec la date, puisque15

les... les... les... les plaques funéraires étaient de date soit très antérieure, soit très16

postérieure, donc il avait changé, il nous avait dit ensuite... il avait indiqué une17

autre... un autre endroit. En ce qui me concerne, il n’y avait pas de... comment dire...18

avec ce... cet... ce niveau d’information, de renseignement, il était exclu de lancer des19

exhumations. On n’allait pas exhumer plusieurs tombes sans... sans avoir au moins20

une orientation précise sur l’endroit où se trouvait ce... cette sépulture.21

Q. [10:37:01] Très bien.22

Donc, ce jour-là, il n’y a pas eu d’exhumation ; c’est ce que vous venez de nous dire.23

R. [10:37:08] Il n’y a... il n’y a pas eu de décision d’exhumation. Les éléments étaient24

insuffisants pour recommander une exhumation. L’enquête avait besoin de25

progresser.26

Q. [10:37:22] Très bien.27

Ensuite, vous avez une seconde visite, si on tourne la page, à la page suivante. Donc,28
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cette première visite était le 29 novembre, vous retournez le 3 décembre, et vous1

êtes... vous expliquez que vous êtes retourné pour évaluer deux sections de ce2

cimetière où des victimes non-identifiées auraient été inhumées.3

Alors, pouvez-vous, peut-être, nous expliquer le but recherché de cette deuxième4

visite et de l’évaluation de ces deux sections ?5

R. [10:38:01] Effectivement, ceci faisait suite au rendez-vous que nous avions eu avec6

les représentants des deux compagnies funéraires d’Abidjan, IVOSEP et INTERFU. Il7

y avait eu des inhumations qui avaient été réalisées dans un endroit appelé « carré8

des indigents ». Il y avait deux carrés des indigents : un carré des indigents IVOSEP9

et un carré des indigents INTERFU. Le carré des indigents IVOSEP était susceptible10

de contenir les corps de victimes tuées lors de la marche des femmes d’Abobo11

du 3 mars. Il y avait eu, en effet, une panne des chambres froides à l’hôpital, ce qui12

avait entraîné une dégradation très rapide et majeure des corps, ce qui avait conduit13

les autorités à décider d’une... d’une inhumation. Tous les corps avaient été14

mélangés et il y avait, notamment, un nombre très important de victimes non15

identifiées parmi... parmi ces corps. Et donc, le déplacement avait pour but de16

prendre la mesure, les dimensions de... du site et de discuter aussi d’une stratégie17

pour évaluer s’il était possible de retrouver des victimes que nous... que nous18

recherchions.19

À la lecture des documents qui nous avaient été communiqués, notamment la liste20

des personnes admises dans cette morgue, dont les appareils de réfrigération étaient21

tombés en panne, j’avais constaté qu’il s’agissait essentiellement de sujets de sexe22

masculin, pratiquement, de façon extrêmement majoritaire. Et l’approche que j’avais23

suggérée à la cellule spéciale d’enquête et à mes collègues de l’institut médicolégal...24

le coût d’un examen ADN sur plusieurs centaines de personnes enterrées aurait été25

faramineux, donc, il était préférable de procéder à un triage, sur la base de critère26

anthropologique, le sexe, en effet, peut-être déterminé très rapidement avec un27

examen visuel externe au niveau de la symphyse pubienne et différents critères du28
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bassin, mais également de l’arrière du crâne. Sur cette base, il devenait logique de1

faire un triage entre, d’une part, des victimes de sexe masculin, qui étaient donc2

réinhumées, et des victimes soit de sexe féminin, soit non identifiées au... de... dont3

le sexe n’était pas réellement identifié, et de faire des analyses ADN sur cet4

échantillon. Et c’est ce qui a été conduit par les autorités ivoiriennes et mes confrères5

de l’institut médicolégal.6

Q. [10:41:36] Je vous remercie, Docteur Baccard, vous avez répondu à la plupart des7

questions suivantes que j’avais.8

Donc, juste une petite note, ici, au paragraphe 2.3, vous indiquez que vous avez9

pris... que des photos ont été prises et sont en annexe à... à ce mémorandum. Ces10

photos ont été prises par qui ?11

R. [10:42:05] Je ne suis pas l’auteur de ces photos. J’étais accompagné par un12

enquêteur, comme toutes les missions, et ces photos ont dû être prises par13

l’enquêteur — sous réserve de... de confirmation, bien entendu.14

Q. [10:42:25] Très bien.15

En fait, à la page 1, vous indiquez que vous êtes en compagnie de Madame... Juste16

un petit instant.17

On a le nom de l’enquêteur sur la première page, mais je ne... ne nommerai pas la18

personne.19

Donc, j’aimerais passer à votre troisième... enfin, le troisième rapport aujourd’hui,20

qui est le CIV-OTP-0078-0542, numéro 9 sur notre liste.21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

Très bien.23

Docteur Baccard, le document est intitulé « Rapport médicolégal, prélèvement24

biologique en vue d’analyse génétique. Incident du 3 mars 2011. »25

J’aimerais qu’on passe à la page suivante, à la page 2.26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

Donc, dans les premiers paragraphes, vous indiquez que vous avez... on vous a28
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confié la mission de prélever... de collecter des prélèvements biologiques en vue1

d’analyse génétique et... donc, vous avez... vous avez... vous expliquez avoir pris2

part à ces deux missions, donc, en 2014 et 2015. Donc, tout d’abord, pouvez-vous3

nous expliquer quel était votre rôle spécifique au cours de ces missions ?4

R. [10:44:16] Mon rôle était, tout d’abord, de vérifier que les opérations5

d’exhumation et d’autopsie qui étaient conduites correspondaient aux standards que6

nous avons sur le plan scientifique et, deuxièmement, d’amener aux opérateurs ou7

aux deux experts, les... le matériel qui permettait de conditionner et de transporter,8

dans les meilleures conditions de conservation possible, ces... ces prélèvements.9

Q. [10:44:59] D’accord.10

Donc, dans l’introduction de... de ce rapport, vous indiquez que les autorités11

ivoiriennes ont procédé à l’exhumation de centaines de corps qui étaient inhumés12

dans une fosse commune du cimetière d’Abobo.13

Tout d’abord, est-ce que vous avez un ordre d’idées du nombre de corps exhumés ?14

R. [10:45:27] Il s’est avéré que le nombre de victimes exhumées dans ce carré des15

indigents dépassait amplement ce qui était annoncé à la lecture des documents que16

nous avions consultés, des... des personnes qui étaient dans la morgue dont les17

appareils étaient tombés en peine... en panne ; je crois qu’il y avait plus de 400 qui18

étaient annoncés, mais... et je pense que le professeur Yapo Ette pourra être interrogé19

à ce sujet. Moi, j’ai eu la notion qu’il y avait plus de 700 victimes qui avaient été20

exhumées.21

Q. [10:46:29] Très bien.22

Au deuxième paragraphe de l’introduction, vous indiquez qu’un triage a eu lieu23

pour localiser les corps des victimes de sexe féminin. Est-ce que vous avez, donc,24

participé à ce triage ? Vous avez expliqué tout à l’heure que vous avez suggéré ce25

processus ; est-ce que vous avez participé au triage ?26

R. [10:46:46] J’ai participé au premier jour de ce triage, parce que ces opérations27

d’exhumation se sont prolongées dans... dans le temps. Je voulais vérifier que les28
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procédures standard étaient respectées, et j’ai été tout à fait rassuré sur la1

qualification professionnelle de l’anthropologue qui était amené à faire cet... ce2

diagnostic du... du sexe. Ensuite, il a fallu que je quitte parce que j’étais appelé sur3

une autre mission, en République démocratique du Congo, et donc, je n’ai pas pu,4

bien entendu, assister à l’intégralité de ces exhumations.5

Q. [10:47:29] D’accord.6

Alors, au troisième paragraphe, vous expliquez que des échantillons ont donc été7

prélevés, en mai 2014 et janvier 2015. Et suite à cela, vous discutez de la8

méthodologie. J’aimerais que vous nous clarifiiez un terme…9

Si on peut descendre au bas de la page, complètement, s’il vous plaît.10

(Le greffier d’audience s’exécute).11

La dernière phrase débute avec « les corps ». Donc, « Les corps exhumés étaient, en12

effet, très dégradés et les prélèvements ont concerné… »13

Si on peut passer à la page suivante, au haut de la page...14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Voilà. Donc, « … les prélèvements ont concerné, notamment, le tissu osseux, et en16

général, le tiers moyen d’une diaphyse fémorale. »17

Pouvez-vous simplement clarifier le terme « diaphyse fémorale », s’il vous plaît ?18

R. [10:48:35] La diaphyse est la partie de... d’un os long qui est située entre les deux19

extrémités, c’est-à-dire, en l’occurrence, au niveau du fémur, le fût, l’espèce de20

cylindre qui constitue la cuisse.21

Q. [10:48:58] D’accord.22

Paragraphe suivant, vous expliquez les instruments utilisés pour les prélèvements et23

vous expliquez que « les échantillons ont été transportés dans un congélateur24

portable au laboratoire de génétique du NFI. » Donc, qui a transporté ces25

échantillons au laboratoire du NFI ?26

R. [10:49:27] C’est moi-même. J’ai été le gardien de ces éléments de preuve, depuis27

leur collecte jusqu’à la remise au laboratoire génétique du NFI.28

ICC-02/11-01/15-T-201-Red-FRA WT 11-10-2017 26/100 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0584 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

11/10/2017 Page 27

Q. [10:49:42] D’accord.1

Et donc, on parle de deux missions, ici, en 2014 et 2015. Donc, quand est-ce que vous2

remettez ces échantillons au NFI ?3

R. [10:49:54] Je ne me souviens plus de la date exacte, je crois qu’il s’agissait du 24...4

alors... je vais... il faudrait que je regarde mes notes.5

Q. [10:50:10] Attendez, on va y arriver, peut-être que... c’est mon... c’est ma faute,6

j’aurais pas dû vous poser la question dans cette... de cette façon.7

Si on descend au bas de la page, vous voyez la date de la première mission, ici,8

du 19 au 23 mai 2014.9

Alors, pour cette mission, quand est-ce que vous avez remis les échantillons au NFI ?10

R. [10:50:38] Je pense, mais il faudrait vérifier sur le récépissé de remise. Il devait11

s’agir du 24 mai 2014 — je parle sous réserve de vérification de... du document qui12

doit être annexé.13

Q. [10:50:56] D’accord.14

Alors, pour cette première mission, nous voyons qu’il y a un certain nombre de15

personnes qui sont présente les 20 et 21 mai dans la salle d’autopsie de la morgue du16

CHU de Treichville. Est-ce que vous pouvez nous expliquer le rôle joué par chaque17

membre de l’équipe présente ? J’indique aussi qu’à la page suivante, il y a aussi une18

cinquième personne, M. Jean-Marc Affian, des services funéraires IVOSEP. Donc, sur19

cette page on voit les quatre premiers.20

R. [10:51:37] Dans... parmi ces... ces participants, mon rôle était donc celui que j’ai21

énoncé précédemment, à savoir fournir le support technique en matériel, y compris22

des pinces pour extraire les dents — que mes collègues ivoiriens n’avaient pas —,23

fournir donc, les tubes plastiques stériles, les sachets scellés, le congélateur.24

Le rôle de M. Michael... Ah !25

Q. [10:52:10] Peut-être ne pas dire le nom, mais simplement dire « la prochaine26

personne ».27

R. [10:52:15] La prochaine personne était en charge des photographies, le professeur28
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Yapo Ette était avec moi pour prélever, de même que le... l’autre médecin légiste, le1

docteur Djodjo, et quant à M. Affian — dont je pense que le nom peut être cité — il2

était là uniquement pour organiser le... le transfert des corps des containers3

réfrigérés à la salle d’autopsie.4

Q. [10:53:00] Je vous remercie.5

Si on descend un petit peu à la section b de cette page — donc on est toujours... on6

est à la page 4, là, nous parlons d’un prélèvement qui a eu lieu à la... dans les locaux7

de la cellule spéciale d’enquête, le 22 mai. Il y a la première personne — la première,8

je ne la nomme pas —, puis, ensuite, vous avez « capitaine Touré ». Est-ce que vous,9

vous-même, étiez présent ? Je m’excuse… Oui ?10

R. [10:53:30] Oui.11

Q. [10:53:31] D’accord.12

Alors, à nouveau, est-ce que vous pouvez nous expliquer le rôle de... joué par chacun13

de ces individus ?14

R. [10:53:37] D’après mes souvenirs, la convocation des familles avait été réalisée en15

coordination entre la personne dont on ne nommera pas le nom, le capitaine Touré,16

par l’intermédiaire, aussi, du Président de l’association des femmes martyres17

d’Abobo. Lors de cette journée du 22 mai, le capitaine Touré organisait le... comment18

dire, l’installation des sièges de la réception des familles. Puis, je me suis adressé à19

l’ensemble des familles pour me présenter, présenter les personnes qui étaient20

présentes, expliquer ce qui était prévu, ce que nous nous proposions de... de faire, à21

savoir de collecter des cellules de la bouche par écouvillonnage, de façon à pouvoir22

comparer l’ADN qui était extrait de ces prélèvements avec l’ADN extrait des23

prélèvements collectés sur les... les cadavres, de façon à pouvoir identifier les... les24

personnes disparues. Et il a fallu, bien entendu, adapter le discours scientifique à... à25

ces parents de... de... de victimes, il a fallu les... les rassurer, leur dire comment les26

examens allaient se... se passer, et ces personnes ont consenti, donc, à ce que des27

écouvillons soient prélevés au niveau de leurs cellules buccales.28
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Q. [10:55:52] Donc, au haut de la page, on a vu des prélèvements effectués sur1

20 cadavres, et en bas de la page, nous voyons des prélèvements que vous avez2

effectués sur des membres de famille de victimes.3

Si nous pouvons passer à la page suivante.4

(Le greffier d’audience s’exécute)5

Il y a maintenant une autre mission, cette fois-ci au mois de janvier 2015, au cours de6

laquelle vous effectuez des prélèvements à l’Institut médicolégal d’Abidjan ainsi7

qu’à la morgue du CHU de Treichville.8

Pouvez-vous nous expliquer les circonstances de cette mission ?9

R. [10:56:38] Si mes souvenirs sont exacts, mais il faudrait que je me réfère, sans10

doute, à un autre rapport, des autopsies devaient être pratiquées par le professeur11

Yapo Ette et le docteur John Clark. Au cours de ces... de ces autopsies, des12

prélèvements ADN devaient être réalisés — c’était la raison de... de ma présence —13

et il y avait aussi deux autres corps. Alors, je pense que c’étaient... c’étaient des14

problèmes d’intendance qui avaient fait en sorte qu’il y avait deux lieux de... de15

prélèvement.16

Q. [10:57:43] Très bien.17

Et, même question que pour les deux premières missions, ou bien les deux premiers18

que l’on a vus tout à l’heure, quel a été le rôle joué par les six individus listés ici ?19

Bien entendu, la deuxième... pour la deuxième personne, ça irait…20

Juste un instant.21

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)22

Dans... dans... dans ce cas, la deuxième personne peut être nommée, puisque vous23

l’avez nommée tout à l’heure, et puis que... allez-y.24

R. [10:58:17] Oui. Mon rôle, hormis celui de fournir le matériel et certains outils25

nécessaires à ces prélèvements, était donc de... d’assurer le conditionnement de ces...26

de ces prélèvements, et d’aider le professeur Yapo Ette au... pour le... pour la27

réalisation de ces prélèvements. Il faut comprendre que prélever une languette de...28
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d’os cortical sur un fémur, c’est assez difficile. Il faut maintenir le fémur, il faut avoir1

l’habitude de faire cela. Ce n’est pas un geste qui est habituel à l’Institut médico-2

légal d’Abidjan, parce qu’ils ne font pas de... de prélèvement ADN dans ce contexte,3

et donc, plusieurs personnes pouvaient participer à la collection de ces... de ces4

prélèvements.5

Ma collaboratrice, Mlle Zanetta, prenait des photos, prenait des notes. Les6

professeurs... Le professeur Yapo Ette et le docteur John Clark participaient aux7

autopsies... faisaient les autopsies. Ils étaient aussi aidés par le docteur Djodjo,8

notamment pour les informations d’ordre anthropologique, et je crois que le docteur9

Djodjo faisait aussi la connexion avec le technicien d’autopsie qui lavait les10

vêtements, nettoyait les instruments.11

Q. [11:00:07] Merci.12

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [11:00:12] Il me reste à peu près 20 minutes, et13

donc, je le ferai un petit peu après la pause.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:00:19] Merci beaucoup.15

Nous allons faire la pause, et nous nous retrouverons à 11 h 30. Merci beaucoup.16

Mme L’HUISSIER : [11:00:30] Veuillez vous lever.17

(L’audience est suspendue à 11 h 00)18

(L’audience est reprise en public à 11 h 33)19

Mme L’HUISSIER : [11:32:44] Veuillez vous lever.20

Veuillez vous asseoir.21

(Le témoin est présent dans le prétoire)22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:33:12] Bonjour à23

nouveau à tout le monde, à vous, Docteur Baccard. Et je redonne la parole au Bureau24

du Procureur.25

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [11:33:25] Merci, Monsieur le Président.26

Q. [11:33:30] (Intervention en français) Alors, si l’on retourne à votre rapport,27

concernant l’incident du 3 mars, donc, c’est toujours le CIV-OTP-0078-0542, s’il vous28
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plaît.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Alors, nous avons vu le corps de... c’est... l’anglicisme — the body —de votre rapport,3

j’aimerais passer aux annexes.4

Si on peut aller, s’il vous plaît, à la page 0551, s’il vous plaît.5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

J’ai... j’ai passé par-dessus l’annexe 1 qui était votre curriculum vitae. Là, en7

annexe 2, nous avons des formulaires de consentement éclairé. Et donc, on voit la...8

le premier, ici, qui est rempli par M. Bamba Mamadou. Et j’aimerais que nous9

affichions la page suivante, s’il vous plaît.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

Nous voyons que ce document est signé le 22 mai, à Abidjan ; nous voyons votre12

nom et signature.13

Donc, ce que j’aimerais vous demander : si je comprends bien, ce sont des14

prélèvements qui ont été pris auprès des proches de victimes ; est-ce exact ? Pardon,15

des formulaires... les formulaires de consentement qui ont été signés avec des16

proches des victimes.17

R. [11:35:07] Oui, c’est exact.18

Q. [11:35:10] L’étiquette que nous voyons ici avec « la » code barre, il s’agit de quoi ?19

R. [11:35:18] Il s’agit des étiquettes... il y avait une feuille de plusieurs étiquettes20

correspondant aux boîtes... au kit de prélèvement fourni par le NFI.21

Q. [11:35:37] Très bien.22

Alors, là, il s’agit... ce formulaire a été pris le 22 mai 2014, donc, c’est la première23

mission dont on avait discuté tout à l’heure. L’étiquette elle-même, est-ce qu’elle a24

été apposée pendant que vous étiez à Abidjan ou bien une fois retourné aux25

Pays-Bas ?26

R. [11:36:03] Non, elle a été apposée lors de notre présence à Abidjan, au moment de27

la collection des... de la réalisation des prélèvements buccaux, dans le même temps.28
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Q. [11:36:19] Très bien.1

Alors, l’annexe 2 contient plusieurs formulaires de ce même genre obtenus auprès2

des preuves, donc, je ne vais pas passer par-dessus tous ces formulaires. J’aimerais3

passer à l’annexe 3, qui se trouve, donc, à la page 0573.4

(Le greffier d’audience s’exécute)5

D’accord.6

On voit le titre ici « formulaire de transmission des échantillons ante-mortem7

prélevés le 22 mai 2014. »8

Alors si on peut aller à la page suivante.9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Merci.11

Nous voyons un formulaire ici avec, comme intitulé « Netherlands Forensic Institute »12

et des données. Ce document, Docteur Baccard, qui est-ce qui le... qui l’a rempli ?13

R. [11:37:20] D’après mes souvenirs, il s’agit du point focal du NFI, de façon14

concomitante, à la remise des échantillons.15

Q. [11:37:30] Très bien.16

D’ailleurs si on va à la page 0577.17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

C’est un document de quatre pages, ce formulaire. Donc, à la page 0577, nous19

voyons deux noms et des signatures. Que pouvez-vous nous dire à propos de ce...20

cette page, où on voit le terme « chain of custody » ?21

R. [11:37:51] La première ligne correspond, donc, à ma signature, elle correspond à la22

remise des échantillons. La deuxième ligne correspond... comprend une erreur de23

date, il s’agit non pas du « 14 » mais du « 24 mai », puisque Mme O’Sullivan a signé24

juste après moi, et elle est partie ensuite photocopier cette chain of custody, avant que25

je puisse vérifier, et c’est a posteriori que je me suis rendu compte qu’il y avait une26

erreur de date.27

Q. [11:38:30] Très bien.28
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Si l’on retourne à la première page de ce formulaire, donc à la page 0574.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

D’accord.3

Donc, ici, nous voyons des numéros, par la colonne de gauche. Pouvez-vous nous4

expliquer que signifient ces numéros ?5

R. [11:38:54] Ces numéros correspondent aux numéros d’ordre des... des kits de6

prélèvement. Un kit de prélèvement pour une personne prélevée.7

Q. [11:39:11] Très bien.8

Et un point de clarification : vous avez mentionné Mme O’Sullivan. Donc, s’agit-il là9

du point focal dont vous parlez ?10

R. [11:39:20] Absolument.11

Q. [11:39:24] Très bien.12

Passons à l’annexe 4, donc à la page 0579.13

(Le greffier d’audience s’exécute)14

Encore une fois, nous avons un formulaire de transmission et de réception. Il s’agit15

de... de prélèvements de quoi, exactement, Monsieur... Docteur Baccard ?16

R. [11:39:54] Dans le cadre de ce formulaire, il s’agit de prélèvements post mortem,17

de prélèvements biologiques prélevés sur les cadavres, consistant en des dents, et18

des fragments osseux, notamment de fémur.19

Q. [11:40:15] Je vous remercie.20

Et les étiquettes que nous voyons là, est-ce que c’est à nouveau des étiquettes21

fournies par la NFI ?22

R. [11:40:25] Absolument.23

Q. [11:40:34] D’accord.24

Et si nous tournons à la page 0582.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Donc, nous voyons les mêmes noms et signatures. On voit, encore une fois, les deux27

dates du 24 et du 14 mai ; est-ce que c’est le même commentaire ?28
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R. [11:40:49] Effectivement.1

Q. [11:40:56] Très bien.2

Donc, nous avons aussi un autre formulaire de consentement, à la page 0584, donc3

l’annexe 5.4

Si on peut tourner à cette page.5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Très bien.7

Donc, c’est le même type de formulaire. Cette fois-ci, on voit deux types de8

numéros : on voit les... les étiquettes dans la colonne « Remarques » et on voit un9

autre type de numéro qui commence avec les lettres DZ. De quoi s’agit-il, ces... cette10

première colonne ?11

R. [11:41:35] Alors, il ne s’agit pas, comme vous l’avez indiqué, d’un formulaire de12

consentement, mais d’un formulaire de réception d’échantillon.13

La première colonne correspond à... au numéro de code donné par les médecins14

légistes ivoiriens, la deuxième colonne est la description de la nature du prélèvement15

et la troisième colonne correspond aux étiquettes de... de... données par... par le NFI.16

Q. [11:42:11] Très bien.17

Et à la page 0586, s’il vous plaît, donc c’est la fin de ce formulaire de trois pages.18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

Nous voyons, encore une fois, « signature » et « nom ». On a une autre personne20

cette fois-ci, de qui s’agit-il, Mme ou M. Eerhart ?21

R. [11:42:36] Mme Doris Eerhart est le second point focal du NFI, et elle était de22

permanence ce jour-là.23

Q. [11:42:56] Très bien.24

Vous avez aussi inclus au dossier des photos concernant les prélèvements post25

mortem. Il y en a plusieurs, mais j’aimerais qu’on visionne deux de ces photos, et j’ai26

des questions à vous poser là-dessus.27

Si nous nous transportons à la page 0588, au bas de la page.28

ICC-02/11-01/15-T-201-Red-FRA WT 11-10-2017 34/100 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0584 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

11/10/2017 Page 35

(Le greffier d’audience s’exécute)1

Je vous remercie.2

Alors, pouvez-vous nous dire quelles sont les deux personnes sur cette image ?3

R. [11:43:31] La personne de gauche est le professeur Hélène Yapo Ette et je suis la4

personne de droite.5

Q. [11:43:44] D’accord.6

Et... très bien. Donc, on a une autre... un autre dossier photographique en annexe 7,7

je passe par-dessus. Je vais à l’annexe 8, qui constitue un dossier photographique8

concernant les prélèvements post mortem du mois de mai 2015, donc, c’est la9

page 0596, s’il vous plaît.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

Et j’aimerais que nous agrandissions la photo du milieu.12

(Le greffier d’audience s’exécute)13

Et si vous pouvez nous décrire de quoi il s’agit.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:44:35] Oui.15

R. [11:44:36] Il existe, donc, sur cette photo non pas deux fois deux mains, mais trois16

fois deux mains. Ça correspond à un incident survenu... excusez-moi, survenu au17

cours de cette... de cette activité. Il y a eu une panne de courant, donc la scie18

oscillante que nous utilisions, avec aspiration, n’était... ne pouvait plus être utilisée et19

nous avons dû utiliser une scie mécanique, ce qui augmentait la difficulté pour20

prélever une languette... deux languettes de fémur. Et donc, nous avons été aidés, à21

ce moment-là, par le technicien d’autopsie de l’Institut médico-légal.22

Q. [11:45:22] Je vous remercie, Docteur Baccard. J’en ai fini avec ce rapport.23

Donc, j’aimerais passer au dernier document que j’aimerais vous montrer24

aujourd’hui. Il s’agit de votre rapport de mission, avec l’ERN 0084-3939, numéro 1025

sur notre liste.26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

Très bien.28
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Vous voyez que c’est un rapport de mission du 4 au 12 mai 2015. J’aimerais qu’on1

tourne à la page suivante.2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

Alors, ce rapport réfère, dans le premier paragraphe, à une mission pour effectuer4

des prélèvements en cours d’autopsie. Donc, il y a deux sections dans ce rapport.5

Dans la première section, vous traitez des prélèvements effectués en cours6

d’autopsie et, dans une deuxième section, qu’on verra plus tard, vous traitez des7

erreurs constatées dans le rapport du professeur Kloosterman.8

Donc, sur cette page 2, dans la deuxième partie, donc, si on baisse...9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Merci beaucoup.11

Vous expliquez ici en quoi consistent les prélèvements. Tout cela est énuméré en12

trois points.13

Ce que j’aimerais que vous nous clarifiiez, c’est : au haut de la page suivante, donc à14

la page 3, vous indiquez que les tee-shirts ainsi que les prélèvements biologiques ont15

été remis en main propre au NFI, Mme Doris Eerhart. Donc, comme cela n’est pas16

indiqué ici, pouvez-vous simplement nous expliquer comment est-ce que vous avez17

transporté ces prélèvements, à cette occasion ?18

R. [11:47:26] Le tee-shirt, si je me souviens bien, a été mis — compte tenu du fait qu’il19

était très humide, imprégné de fluide de putréfaction… il a tout d’abord été mis à20

sécher et il a ensuite été conditionné dans un sac à scellés en papier, de façon à éviter21

la pullulation microbienne qui aurait pu fausser les analyses ultérieures. Le sac a été22

scellé. Quant aux prélèvements, ça a été la même méthodologie que d’habitude, à23

savoir qu’ils ont été mis dans des sacs... des containers en plastique, puis dans des24

sacs en plastique, conservés au froid à moins 18 degrés Celsius, et le congélateur25

portable étant scellé, il y a... nous avons été... là, je vois... oui, qu’il y a eu des26

problèmes pour... pour obtenir d’Air France l’autorisation de... de mettre sous27

tension le congélateur. Et donc, nous avons été obligés de trouver de la glace28
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carbonique, le temps du transport par le vol de nuit, de façon à ce que la1

température ne descende pas en dessous... ne remonte pas — pardon — au-dessus2

de... d’une... d’une limite acceptable. Donc, ça a été la variante par rapport aux3

missions ordinaires.4

Q. [11:49:09] Je vous remercie.5

Alors, le reste de cette page traite des erreurs constatées dans le rapport du6

professeur Kloosterman. Donc, vous expliquez ici un échange de courriels qui7

continue sur la page suivante et celle d’après. Donc, je n’ai pas de questions sur cet8

échange, je pense que c’est assez clair ici, mais j’aimerais passer finalement à9

l’annexe que l’on retrouve à la page 3945.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

Donc nous avons finalement un autre formulaire de transmission du NFI, donc12

est-ce qu’il s’agit là des éléments qui sont expliqués dans votre rapport plus tôt, des13

prélèvements que vous aviez effectués — donc le tee-shirt et les autres objets ?14

R. [11:50:04] C’est exact.15

Q. [11:50:07] Très bien.16

Et si on regarde la dernière page, donc 3948, nous avons la Chain of custody form,17

encore une fois datée, et c’est bien votre signature à vous et Mme Eerhart, c’est bien18

ça ?19

R. [11:50:31] Oui.20

M. DEMIRDJIAN : [11:50:33] Très bien.21

Docteur Baccard, je vous remercie d’avoir répondu à mes questions.22

Et, Monsieur le Président, cela complète les questions de l’Accusation.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:50:52] Merci, Monsieur24

le Procureur.25

Donc vous avez utilisé votre heure et demie, merci beaucoup.26

Avant de donner la parole à la Défense de M. Gbagbo et non au Bureau du27

Procureur, j’aimerais vous poser quelques questions, car j’avais remarqué quelque28
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chose dans le premier rapport qui a été analysé par le Procureur au sujet duquel il1

vous a posé des questions. La lettre de mission porte la date du 26 juin 2015. Dans2

cette lettre de mission, il vous est demandé de présenter le rapport au plus tard le3

30 juin 2015. Le 26 juin était un vendredi et le 30 juin était un mardi en 2015. Et votre4

rapport porte la date du 26 juin. À savoir donc, le jour où vous avez reçu cet ordre5

ou cette demande de mission. Donc, voilà quelle sera ma première question:6

Q. [11:52:17] Je suppose qu’une mission ne signifie pas que vous vous êtes déplacé7

jusqu’en Côte d’Ivoire pour ceci ?8

R. [11:52:32] Effectivement, Monsieur le Président, « lettre de mission » est le terme9

utilisé dans les juridictions françaises. On pourrait le traduire par letters... letter of10

instruction.11

Q. [11:52:53] D’accord.12

Mais n’est-il pas un tant soit peu étrange que vous ayez reçu cette instruction, donc13

cette lettre d’instruction, le 26, et vous signez votre rapport qui porte la même date,14

la date du 26 ?15

R. [11:53:12] Effectivement, Monsieur le Président. Je m’en suis rendu compte à la16

relecture de ce rapport. J’ai commencé les opérations d’expertise le jour même, en17

remplissant donc les... les premières pages avec une date qui s’affichait18

automatiquement... à ce jour, et j’ai oublié, à la clôture des opérations d’expertise, de19

changer la date.20

Q. [11:53:49] Donc, cette date du 26 juin signifie le 30, donc ?21

R. [11:53:55] Le 29 ou le 30.22

Q. [11:53:58] (Intervention en français) Oui. (Interprétation) Bon ça ne... vous n’aviez23

pas beaucoup de temps, quand même ?24

R. [11:54:08] C’est exact, mais il m’avait été présenté l’urgence du... de... de la25

nécessité de vérifier ces données par le Bureau du Procureur et donc, j’ai travaillé,26

effectivement, le week-end, comme cela m’arrive assez souvent, malheureusement.27

Q. [11:54:31] D’accord. Merci beaucoup.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:54:34] Je vais maintenant1

donner la parole à la Défense de M. Gbagbo.2

Me ALTIT : [11:54:40] Merci, Monsieur le Président.3

Monsieur le Président, Madame, Monsieur, l’interrogatoire du témoin sera mené au4

nom de l’équipe de Défense de Laurent Gbagbo par le professeur Jacobs.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:54:53] Merci beaucoup.6

Maître Jacobs.7

Je souhaiterais vous informer que le Bureau du Procureur a utilisé une heure et8

32 minutes... oui, 32 minutes, bien entendu, une heure 32 minutes.9

M. JACOBS : [11:55:59] Merci, Monsieur le Président.10

QUESTIONS DE LA DÉFENSE11

PAR M. JACOBS : [11:56:01]12

Q. [11:56:01] Bonjour, Monsieur le témoin.13

R. [11:56:02] Bonjour, Maître.14

Q. [11:56:04] Donc, je m’appelle Dov Jacobs et je vais vous poser des questions au15

nom de l’équipe de Défense de Laurent Gbagbo.16

Donc je vais revenir sur certains des rapports dont vous avez discuté avec les17

représentants du Bureau du Procureur ainsi que sur d’autres rapports que vous avez18

rédigés, et l’idée, c’est de... d’obtenir des... des précisions, des clarifications par19

rapport à ce que vous avez déjà dit. Donc, je vais commencer par le rapport qui20

concerne la visite du cimetière d’Abobo en novembre, décembre 2012. Donc, je21

redonne son numéro ERN pour le dossier, CIV-OTP-0042-0439.22

Alors ma première question : avant d’effectuer ce voyage à Abidjan, « quelles »23

informations sur l’affaire disposiez-vous ?24

R. [11:57:24] Les informations dont nous disposions avaient été communiquées lors25

d’une réunion avec l’équipe du... le... ce qui s’appelait « Joint Team » à l’époque, qui26

maintenant s’appelle « Integrated Team », où on nous avait expliqué — quand je dis27

« nous », il s’agit de moi et de Melle Zanetta — qu’une enquête était en cours sur un28
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des incidents, qui portait sur une manifestation survenue le 3 mars à Abobo, au1

cours de laquelle plusieurs femmes avaient été tuées, qu’il existait une association2

qui regroupait les parents de ces victimes et qu’il était envisagé de demander, dans3

la mesure du possible, de nous demander de produire... de procéder — pardon — à4

l’exhumation et à l’autopsie médico-légale du corps de ces victimes de façon à...5

aussi dans la mesure du possible, de générer des preuves scientifiques corroborant6

les dépositions de témoins. Pour cela, il y avait donc un... le président de cette... de7

cette association que nous devions rencontrer et qui devait nous mener à l’endroit8

supposé où se trouvait le corps de... de sa fille.9

Q. [11:59:23] Donc, juste pour préciser, cette réunion jointe dont vous avez parlé, elle10

a eu lieu, donc, avant votre départ à Abidjan ?11

R. [11:59:33] Bien sûr, oui.12

Q. [11:59:34] Et... et qui était présent, à part vous et Mme Zanetta ?13

R. [11:59:38] Je pense qu’il y avait M. Éric MacDonald, je... je... je pense... je n’ai pas14

gardé de souvenir particulier de... de cette réunion, mais c’est en général de cette15

façon-là que l’on procède : nous rencontrons enquêteurs et juristes et substituts, de16

façon à avoir des renseignements sur l’environnement, le background de l’affaire.17

Nous ne pouvons pas nous déplacer dans le brouillard, sans avoir aucun18

renseignement.19

Q. [12:00:23] Merci, Monsieur le témoin.20

Vous avez mentionné il y a quelques secondes qu’il existait une association — je21

regarde dans les transcripts — une association qui regroupait les parents de ces22

victimes. Est-ce qu’on vous a donné plus d’informations sur... sur cette association,23

son nom, qui étaient ses représentants ?24

R. [12:00:42] Je crois que ça doit être mentionné dans un de mes rapports,25

« Association des femmes martyres d’Abobo », mais je... je ne saurais citer26

exactement l’intitulé de cette association.27

Q. [12:01:11] Donc si je comprends bien ce que vous nous dites, c’est que, sur place,28
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cette association a servi d’intermédiaire pour... pendant votre mission ?1

R. [12:01:20] Négatif. Comme je l’ai expliqué précédemment, j’ai été accompagné2

d’un enquêteur ; cet enquêteur avait été en contact, apparemment, avec cette3

association, son président ou peut-être d’autres personnes, la réunion a été organisée4

dans un hôtel, et j’ai eu la possibilité de discuter avec... avec ces deux personnes. Je5

crois qu’il y avait deux personnes, mais je n’ai pas eu... j’ai... j’ai absolument aucune6

information sur le caractère d’intermédiaire ou non de... de cette... de M. Bamba.7

Q. [12:02:22] Je vais vous montrer un document, Monsieur le témoin.8

M. JACOBS : [12:02:25] Il s’agit du numéro CIV-OTP-0038-0193. Il est noté comme9

confidentiel. Je sais pas... il me semble qu’il puisse... qu’il peut être montré10

publiquement, mais je m’en remets à mon confrère du Bureau du Procureur.11

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [12:02:59] Je crois qu’il y a le nom d’un12

fonctionnaire, d’un enquêteur qui y figurait... qui... qui y figure. Donc, s’il n’est pas13

diffusé, nous n’avons pas d’objection à ce qu’il soit montré.14

M. JACOBS : [12:03:14] J’attends que le document s’affiche.15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

Q. [12:03:15] Donc, ce document relate votre rencontre avec M. Mamadou Bamba17

le 29 novembre 2012 et le 1er décembre 2012. Est-ce la réunion à l’hôtel dont vous18

parlez, dont vous nous avez parlé il y a quelques minutes ?19

R. [12:03:37] Je pense qu’elle inclut, effectivement, la réunion dans cet hôtel.20

Q. [12:03:58] Merci.21

M. JACOBS : [12:03:59] Je vais montrer un deuxième document, toujours22

confidentiel. Donc, il s’agit du numéro CIV-OTP-0038-0192.23

Donc, pour la greffière d’audience, une copie de courtoisie d’une version moins24

expurgée a été envoyée hier.25

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

La version affichée est la version expurgée.28
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Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:05:27] Nous avons retrouvé ce document, il1

sera affiché dans un instant.2

M. JACOBS : [12:05:34] Merci.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:05:36] Je n’ai entendu4

que « merci beaucoup ». Merci, Madame la greffière. Non, non, je veux que cela soit5

précisé aux fins du compte rendu parce que seul « merci » apparaît au compte6

rendu.7

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:05:49] Nous avons retrouvé le document8

qui a été chargé par l’équipe du Procureur... qui a été demandé par l’équipe de9

Défense de M. Gbagbo. Le document est chargé, il sera diffusé dans quelques10

instants, cela prend un peu de temps.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:06:05] Très bien.12

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:06:40] Le document est affiché au pavé13

Evidence 1.14

M. JACOBS (interprétation) : [12:06:46] Merci, Madame la greffière.15

Q. [12:06:48] Alors, vous voyez ce document ? C’est un rapport que vous avez écrit16

en... le 8 janvier 2013. Et vous avez parlé d’avoir rencontré deux personnes, donc17

est-ce que ce document relate la rencontre avec l’autre personne — je ne sais pas si je18

peux donner son nom en public ?19

M. DEMIRDJIAN : [12:07:26] Juste pour être clair, vous parlez de la troisième20

personne... De quelle personne est-ce que vous parlez ? De l’enquêteur, de... de21

l’interprète ?22

M. JACOBS : [12:07:39] Non, de la personne que le Dr Baccard a rencontré23

le 29 novembre 2012.24

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [12:07:48] Monsieur le Président, à ce stade, nous25

sommes en train d’échanger sur la question. Pour le moment, il serait préférable que26

l’on garde cette version confidentielle.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:08:00] Vous parlez d’un28
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échange, quel est... de quel échange s’agit-il ?1

M. DEMIRDJIAN : [12:08:15] Un instant, je vous prie, je voudrais obtenir une2

confirmation.3

(Discussion au sein de l’équipe du Bureau du Procureur)4

Monsieur le Président, il s’agit des discussions que nous avons avec le représentant5

légal des victimes. Cette personne fait partie du groupe concerné et l’on procède6

actuellement à la levée de certaines expurgations. Donc, pour le moment, je ne sais7

pas quel est le statut de ce document. Je vous demanderais de le garder confidentiel8

pour l’instant et, lorsque nous aurons déposé une requête officielle, on pourra alors9

le levé le statut de « confidentiel ».10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:08:56] Bien.11

M. JACOBS : [12:08:59] Je poursuis.12

Q. [12:09:00] Donc, on ne va pas citer le nom de la personne que vous avez13

rencontrée publiquement, mais il s’agit bien de la... de la deuxième personne que14

vous avez rencontrée dans cet hôtel dont vous nous avez parlé tout à l’heure ?15

R. [12:09:14] Oui. Ça doit figurer, d’ailleurs, dans un autre rapport.16

Q. [12:09:18] En plus de celui-ci, qui est un rapport que vous avez rédigé sur cette17

rencontre ? Juste pour être clair.18

R. [12:09:26] Dans les rapports que... que j’ai, dont on m’a donné... dont la... le19

Bureau du Procureur m’a donné les références, on a la chronologie de cette20

rencontre.21

Q. [12:09:45] D’accord.22

Et je vois ici qu’étaient présents, lors de cette réunion avec cette personne, donc23

Mamadou Bamba et je vois écrit « président de l’Association des parents des femmes24

martyres d’Abobo, APAFEMA ». Donc, c’est l’association dont vous nous parliez25

tout à l’heure ?26

R. [12:10:04] Tout à fait. C’est du moins tel qu’on me l’a présentée.27

Q. [12:10:09] Et pourquoi était-il présent lors de cette réunion avec cette personne ?28
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R. [12:10:16] Maître, je l’ignore, je suis médecin légiste, je m’occupe de... de1

criminalistique, le... les tenants et les aboutissants de la présence de ces... de ces deux2

personnes sont à demander aux enquêteurs. Je pense qu’il était là au titre de parent3

d’une des victimes, et le fait qu’ils soient tous les deux ensemble — mais c’est une4

pure hypothèse de ma part — serait que ça... ce sont les parents dont les corps des5

victimes ont été enterrés de façon séparée. Mais il s’agit vraiment d’une hypothèse,6

une simple hypothèse de ma part.7

Q. [12:11:08] Donc, qui a organisé cette réunion ?8

R. [12:11:14] Le... Le Bureau du Procureur dans... du Procureur dans sa composante9

enquêteurs et ce qu’on appelle « OSU » à l’époque, qui est organisé... « Operation10

Support Unit »qui s’occupait, à ce moment-là, de la gestion des témoins. Nous, nous...11

nous, nous avons... nous nous sommes greffés à cette mission pour donner un avis12

scientifique et pouvoir faire une évaluation de la possibilité d’exhumation.13

Q. [12:12:03] Merci.14

M. JACOBS : [12:12:04] J’aimerais passer à huis clos partiel juste pour une question15

sur ce document, Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:12:08] Passons à huis17

clos partiel, s’il vous plaît.18

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 12)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Passage en audience publique à 12 h 16)8

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:16:54] Nous sommes à nouveau en9

audience publique.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:16:57] Merci beaucoup.11

Maître Jacobs.12

M. JACOBS : [12:17:04]13

Q. [12:17:12] Merci.14

Alors, je voudrais revenir juste sur un point que vous avez mentionné tout à l’heure,15

pour que ce soit clair au transcrit, vous avez parlé de « la composante enquêteur et16

son appel O-S-U. » C’est page 50, ligne 12 des transcrits. Est-ce que vous pouvez17

nous en dire un peu plus, sur cet « OSU » ?18

R. [12:17:46] J’ai dit textuellement, « et ce qu’on appelle O-S-U en anglais » ce qui19

veut dire Operational Support Unit.20

Il s’agit donc de l’unité au sein du Bureau du procureur qui est chargée du soutien21

opérationnel. Ça va de... Maintenant, il y a une autre unité qui s’appelle Protection22

and Strategy Unit qui s’occupe plus spécifiquement des... des témoins, mais à ce23

moment-là, OSU était aussi en charge de la gestion des témoins : de trouver des24

hôtels pour faire les... ou des lieux de… d’interview pour faire des interrogatoires, de25

s’occuper... d’aller chercher ou non les témoins pour les amener au lieu où devait26

avoir lieu la déposition, de... d’organiser, sur le plan matériel, la liaison avec, par27

exemple, les forces des Nations Unies pour la sécurité, de gérer les véhicules pour28
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nous amener sur... sur site. Voilà le rôle de... de cette unité.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:19:06] Logistique.2

(Le témoin opine du chef)3

M. JACOBS : [12:19:09] Merci.4

Q. [12:19:10] Donc, pour revenir à la visite au cimetière, la tombe de Nachamy5

Bamba n’a pu être identifiée. Est-ce que vous savez si elle a pu être localisée par la6

suite ?7

R. [12:19:27] Je... en fait, je l’ignore parce que je ne suis pas intervenu a posteriori8

sur... sur ce point particulier. Je crois qu’il y a eu effectivement une exhumation faite9

par les autorités ivoiriennes — sur la base de quels renseignements, je l’ignore —,10

mais que l’ADN n’a pas permis... n’aurait pas permis — parce que je parle au11

conditionnel — n’aurait pas permis de confirmer l’identité de... de la victime. Mais12

encore une fois, on ne m’a pas demandé de... de... de m’impliquer dans cette phase13

de... de l’enquête.14

Q. [12:20:14] Mais le corps sur lequel a été effectuée l’analyse ADN négative a bien15

été exhumé lors de l’exhumation de 2014 dont vous nous avez parlé ce matin, où16

vous sembliez avoir une implication, ou alors, c’est encore une autre exhumation ?17

R. [12:20:36] Je n’étais pas présent lors de cette exhumation, si... si cela est le sens de18

votre question.19

Q. [12:20:45] Merci. Nous y reviendrons.20

Donc, la deuxième visite au cimetière d’Abobo, celle du 3 décembre, vous évoquez21

deux zones du cimetière d’Abobo, le carré des indigents IVOSEP, et le carré des22

indigents INTERFU. Qui vous a permis de localiser ces deux zones ?23

R. [12:21:19] Je pense qu’il s’agit du... du directeur... enfin... du... du... du24

représentant d’IVOSEP.25

Q. [12:21:35] Alors, concernant le carré des indigents IVOSEP, vous dites dans votre26

rapport... Donc c’est... je redonne le numéro : CIV-OTP-0042-0439, à la page 0440 —27

et je cite en anglais : (Interprétation) « Le soi-disant “carré des indigents IVOSEP”28
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contient des corps non identifiés correspondant, en principe, à la liste que nous1

avons reçue le 27 avril 2012 d’IVOSEP. » Fin de citation.2

(Intervention en français) Alors, vous nous... je crois que vous l’avez évoqué avec le3

Bureau du Procureur, tout à l’heure ; pouvez-vous nous dire dans quelles4

circonstances vous avez obtenu cette liste, en avril 2012 ?5

R. [12:22:57] Je pense, mais il faudrait afficher la note de bas de page 2.6

(Le greffier d’audience s’exécute)7

Q. [12:23:13] On peut descendre sur le document, mais elle ne donne aucune8

information particulière sur cette question.9

R. [12:23:21] Non. Je pense que ça nous a été remis — comme il est mentionné dans10

mon rapport — par IVOSEP, cette liste, le 27 avril 2012.11

Q. [12:23:34] Quand vous dites « Cela nous a été remis »... À Abidjan ? À La Haye ?12

Vous étiez présent ?13

R. [12:23:42] Non, non, à Abidjan.14

Q. [12:23:45] Donc, vous étiez présent à Abidjan lors d’une réunion avec IVOSEP15

en... 27 avril 2012.16

R. [12:23:54] Je pense qu’il y a un rapport là-dessus. Je suis désolé, Maître, je17

m’occupe de six affaires simultanément, et j’ai une mémoire qui n’est pas un18

ordinateur, et je suis obligé de me référer aux rapports que j’ai produits et qui ont été19

enregistrés à ce moment-là. Il me semble, si je peux me permettre, il me semble avoir20

vu un rapport dans lequel le contenu de... des missions effectuées et toutes les21

personnes rencontrées sont énoncées clairement. Il suffit de se référer à ce rapport ou22

de me permettre de me référer à ce rapport.23

Q. [12:24:57] Merci, Monsieur le témoin.24

Vous notez dans votre rapport, un peu plus bas, donc on peut rester sur la même25

page — et je cite en anglais : (Interprétation) « Dans cette zone, les cinq autres26

victimes de la manifestation des femmes d’Abobo sont censées avoir été enterrées —27

apparemment dans la zone 1. » Fin de citation.28
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(Intervention en français) Quelle était la source de cette information ?1

R. [12:25:37] Je pense que cette information venait des enquêteurs.2

Q. [12:25:50] Et est-ce que vous avez vérifié les documents IVOSEP pour essayer de3

vérifier cette information ?4

R. [12:25:58] Je ne comprends pas ce que vous entendez par « vérifié les documents5

IVOSEP ».6

Q. [12:26:16] Alors, dans votre rapport, vous indiquez, pour le carré des indigents,7

que les corps enterrés là correspondraient à une liste que vous aurait donnée8

IVOSEP, donc je ... je suppose que vous avez regardé cette liste, si... pour indiquer9

qu’ils correspondraient à une liste. Donc, je... Ma question est de savoir si, pour ce10

qui concerne les cinq autres victimes dont vous parlez ici, vous avez vérifié qu’ils11

correspondaient à la liste que vous avez eue en votre possession pour faire votre12

mission.13

R. [12:26:48] Effectivement, j’ai pris connaissance de cette liste, mais cette liste14

contenait pratiquement essentiellement des corps non identifiés, et d’après mes15

souvenirs, elle avait été établie sur des corps qui étaient totalement putréfiés à la16

suite de cette panne de... de congélateur. Donc, l’identité des victimes... En tout cas,17

en clair, celles qu’on m’avait données pour les cinq victimes n’y figuraient pas.18

Q. [12:27:21] Donc, quelle était la source de l’information que vous a donné le...19

l’enquêteur, dans ce cas-là ?20

R. [12:27:30] Le... la traçabilité de... des corps des victimes... Je pense que l’enquête21

avait établi que les victimes avaient été transportées — je crois que c’était à22

Treichville — et qu’elles faisaient partie de ce groupe de plusieurs centaines de23

victimes qui ont été stockées dans ces congélateurs qui sont tombés en panne.24

Q. [12:28:18] Et vous-même, vous n’avez pas rencontré d’autres parents de ces25

victimes alléguées, comme vous aviez rencontré les... les deux personnes dont vous26

nous avez parlé plus tôt ?27

R. [12:28:25] Je les ai rencontrés au moment des prélèvements qui ont été faits à la28
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cellule spéciale d’enquête, pour faire des écouvillonnages, mais en dehors de ça, non,1

absolument pas. Je n’avais aucune raison de... de les rencontrer.2

Q. [12:28:45] Merci, Monsieur le témoin.3

En ce qui concerne le carré des indigents INTERFU dont vous parlez dans votre4

rapport, donc à la page 0442, vous indiquez...5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Donc, en haut de la page.7

(Le greffier d’audience s’exécute)8

Et je cite en anglais : (Interprétation) « Dans cette zone, les victimes non identifiées de9

la crise conservées à la morgue d’INTERFU sont enterrées, de même que les victimes10

identifiées dans... à proximité, y compris notamment les victimes du pilonnage du11

marché de Siaka Koné. »12

(Intervention en français) Alors, quelle était la source de cette information... enfin de13

ce... la source qui vous a permis d’écrire cette phrase dans votre rapport ?14

R. [12:29:59] C’est également un renseignement qui a été fourni par les enquêteurs15

qui nous ont accompagnés.16

Q. [12:30:15] Alors, cet endroit du cimetière d’Abidjan que vous avez vu en17

janvier 2012, c’est l’endroit où vous avez procédé à des exhumations en18

janvier 2015 ?19

R. [12:30:29] Encore une fois, nous n’avons pas procédé à des exhumations. Les20

autorités ivoiriennes ont procédé à ces exhumations et nous n’étions là... enfin, je21

n’étais là, lors de ces missions, que pour évaluer la faisabilité de ces exhumations, les22

difficultés techniques. Mais, comme les informations qui sont dans... dans mon23

rapport, je n’ai pas fait d’enquête.24

J’ai juste mentionné ce qui m’a été donné comme informations.25

Q. [12:31:02] Merci.26

Alors, juste pour clarifier les choses, je voudrais appeler le document... j’arrête une27

seconde.28
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Madame la greffière, est-ce qu’il serait possible, quand je discute un rapport et que1

j’appelle un autre document, de laisser le rapport dont je parle sur une partie de2

l’écran et appeler l’autre document sur une deuxième...3

(Le greffier d’audience s’exécute)4

Voilà, en split screen, ça évitera de devoir rappeler le....5

Donc, je donne le numéro ERN : CIV-OTP-0477-0432.6

En attendant que le document s’affiche, il s’agit du rapport sur les exhumations et7

autopsies en lien avec l’incident du 17 mars 2011 que vous avez rédigé et qui relate8

notamment l’exhumation qui... à laquelle il a été procédé en janvier 2015 au9

cimetière d’Abobo.10

J’ai une copie papier, si vous voulez en prendre connaissance.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

J’ai une copie papier pour le témoin, aussi.13

(L’huissier d’audience s’exécute)14

Vous avez le rapport, Monsieur le témoin. Donc, est-ce que ça vous rafraîchit la15

mémoire sur l’exhumation dont je parlais il y a quelques minutes ?16

R. [12:33:58] Oui.17

Q. [12:34:02] Donc, je repose ma question : le carré des indigents INTERFU que vous18

visitez en décembre 2012, est-ce ce même endroit où vous avez fait des exhumations,19

en janvier 2015 ?20

R. [12:34:20] Non.21

Q. [12:34:28] D’accord.22

Alors, je vais demander une opération de comparaison à la greffière d’audience.23

Est-ce que, dans le rapport de droite...24

Sur l’écran, on peut aller à la page 0458.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Merci.27

Et sur le document de gauche, est-ce qu’on peut aller à la page 0446 ?28
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(Le greffier d’audience s’exécute)1

Donc, je redonne le numéro de page, pour le document de droite, c’est 0458.2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

Merci.4

Donc... Ah ! Je ne sais même plus, maintenant. Je suis perdu. Bon, à gauche, nous5

avons une photo prise en 2015, d’un monument d’hommage aux victimes de la crise6

et, à droite, le même monument, de victimes... d’hommage aux victimes. Donc, il7

semblerait que ce soit le même endroit.8

Juste avant que vous répondiez, juste une deuxième photo. Donc, à gauche, est-ce9

qu’on peut voir la page 0460... non, pardon, à droite, 0460 ?10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

Merci beaucoup.12

Et à gauche, la page 0444 ?13

(Le greffier d’audience s’exécute)14

Merci. Et donc, ce qu’on voit à droite, c’est une photo que vous avez prise en 2012,15

dans la zone du carré des indigents INTERFU, et à droite, dans votre rapport de16

2012, vous décrivez le site ABO02, avec une plaque funéraire, avec le nom17

« Kouakou Koffi, INH, 13 octobre 2011, Abobo 57 », qui semble être la même plaque.18

Donc, il semble que ce soit la même zone, si on compare vos deux rapports, en tout19

cas.20

R. [12:38:31] Non, Maître. Votre question, initialement, faisait référence à un site qui21

est « ABO01 », qui n’est pas le carré des indigents, qui est situé à un autre endroit du22

cimetière.23

Le carré des indigents INTERFU est une zone qui est très mal délimitée, j’ignore...24

parce que, encore une fois, je n’ai pas fait d’exhumation. Les exhumations ont été25

faites par les autorités ivoiriennes, je n’ai absolument pas participé aux26

exhumations — que ceci soit bien clair. J’étais là pour vérifier que tout se passait27

normalement, mais je n’ai pas participé aux exhumations. Je n’ai pas eu la maîtrise28
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de... de ces opérations.1

Il y avait plusieurs sites, ces sites sont décrits dans mon rapport : ABO01, avec cinq2

corps ; ABO02, avec cinq corps et ABO03, avec un corps. Ceci est situé à différents3

endroits du cimetière. Et celui dont vous montrez le... le mémorial, les exhumations4

qui ont été faites sont légèrement en dehors de ce qui nous avait été indiqué comme5

étant le carré des indigents INTERFU. Mais encore une fois, le carré des indigents6

INTERFU, c’est une zone qui est diffuse et qui n’était pas réellement identifiée.7

Q. [12:40:03] Monsieur le témoin, ma question, je pense, était claire. Est-ce que vous8

avez... est-ce que des exhumations ont été effectuées en 2015 dans une zone que vous9

avez visitées en 2012 ? Et la réponse, si je comprends bien, est oui.10

R. [12:40:24] Si votre question est celle-ci, il me semble que oui.11

Q. [12:40:40] Merci.12

Et donc, les corps que vous avez exhumés, que vous... qui ont été exhumés ce jour-là13

en votre présence, si je ne me trompe pas — et on va revenir là-dessus plus tard —,14

mais aucun d’entre eux n’a été identifié comme une victime des incidents du15

17 mars 2011 ?16

R. [12:40:54] Vous faites allusion à quels corps ? Le premier, le deuxième ou17

le troisième site ?18

Q. [12:41:03] Aucun. Aucun des corps d’aucun des sites n’a été positivement identifié19

par analyses ADN comme étant lié à une victime du 17 mars 2011 ?20

R. [12:41:19] Il me semble. Mais, encore une fois, je n’ai pas été expert, je n’ai pas21

suivi ce dossier. Donc, je ne peux pas vous dire... Il y a aussi des... des résultats22

d’ADN que je n’ai pas vus.23

Q. [12:41:30] Merci.24

On reviendra rapidement sur votre rôle dans le... les exhumations de 2015 et des25

prélèvements ADN qui ont fait suite, et un peu plus tard.26

Vous nous avez mentionné, ce matin, qu’à la suite de votre... de votre visite au27

cimetière, vous avez suggéré, et je... je vais chercher la référence exacte, donc, c’est28
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dans les transcrits français, page 27, et vous dites : « J’avais suggéré... et l’approche1

que j’avais suggérée à la cellule d’enquête... spéciale d’enquête et à mes collègues de2

l’Institut médico-légal, le coût de l’examen ADN sur plusieurs centaines de3

personnes aurait été faramineux, donc, il était préférable de procéder à un triage. »4

Donc, juste, pour qu’on comprenne bien : cette suggestion, elle a fait suite à votre5

visite en 2012 ou est-ce qu’elle a été faite plus tard ?6

R. [12:43:06] Elle a été faite au cours d’une réunion à la cellule spéciale d’enquête7

dont je n’ai pas gardé en tête la date.8

Q. [12:43:19] D’accord. Mais approximativement, c’était dans les... dans les semaines9

qui ont suivi votre voyage à Abidjan en 2012, en 2013, 14, 15 ?10

R. [12:43:29] Je... Je n’ai pas de... de souvenir de la date exacte, c’était, en tout cas,11

après avoir pris connaissance... après avoir visité le site et après avoir pris12

connaissance des listes qui ont été données par IVOSEP.13

Q. [12:43:47] D’accord.14

Vous nous avez parlé d’une réunion de préparation pour ce déplacement à Abidjan ;15

avez-vous reçu une lettre de mission ?16

R. [12:44:08] Je ne pense pas. Je n’étais pas... je n’étais pas désigné comme expert17

dans cette... dans cette affaire.18

Q. [12:44:21] Merci.19

Je passe au deuxième rapport qui concerne... c’est le rapport médico-légal20

« prélèvements biologiques en vue d’analyses génétiques, incident du 3 mars 2011 ».21

Je redonne son numéro ERN pour le dossier : CIV-OTP-0078-0542.22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

Donc, je voudrais juste clarifier quelques points avec vous. Vous avez mentionné,24

lors de votre interrogatoire par le Bureau du Procureur ce matin, l’exhumation qui a25

eu lieu, et vous la mentionnez à la page 0543 de votre rapport.26

Donc, pour que les choses soient claires, quel a été votre rôle dans cette27

exhumation ? Vous nous avez parlé, il y a quelques minutes, d’une suggestion que28
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vous avez faites sur la façon dont il fallait procéder. Quel a été, matériellement, votre1

rôle ?2

R. [12:46:08] Celui d’observateur.3

Q. [12:46:16] Donc, vous étiez présent le jour de l’exhumation dont vous parlez ici ?4

R. [12:46:29] Mais cette... cette exhumation s’est déroulée sur plusieurs... plusieurs5

mois. J’étais présent au début de... lorsque cette exhumation a commencé, oui, et6

comme je l’ai expliqué récemment, enfin, tout à l’heure, j’ai dû quitter la Côte7

d’Ivoire pour aller en République démocratique du Congo. Donc, je n’ai assisté8

qu’au tout début de l’exhumation qui a été conduite par les médecins légistes9

ivoiriens.10

Q. [12:47:01] Merci.11

Et donc, si vous étiez là, au début, est-ce que vous avez une date plus précise que12

celle indiquée dans le rapport qui est « au cours de l’année 2014 » ? Quand est-ce que13

l’exhumation a commencé ?14

R. [12:47:19] Il faudrait que je vérifie, peut-être en janvier 2014. Mais vraiment, je n’ai15

pas... je n’ai pas mes archives avec moi, et donc, je ne peux pas être certain.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:47:35] Monsieur le17

témoin, je me serais attendu à ce que vous soyez prêt, que vous ayez vos dossiers18

avec vous. C’est quelque chose de très important, quand même.19

M. JACOBS : [12:47:59]20

Q. [12:47:59] Donc, vous étiez présent au début de l’exhumation. Qui d’autre était21

présent, du Bureau du Procureur ?22

R. [12:48:11] Mlle Sabina Zanetta, forensic officer, et un autre enquêteur dont je ne23

peux citer le nom.24

Q. [12:48:30] Quand vous dites que vous étiez là en tant qu’observateur, juste pour25

comprendre les interactions, le Bureau du Procureur n’a donné aucune instruction26

aux autorités ivoiriennes sur la manière de procéder, sur ce qui était recherché27

exactement, sur ce qui devait être conservé, pas conservé ? Est-ce qu’il y a eu des28
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échanges avec les autorités ivoiriennes sur la manière dont il fallait mener1

l’exhumation, pour être clair ?2

R. [12:49:02] Sur la... Sur la manière de mener l’exhumation, bien entendu, il y a eu3

des interactions entre... entre moi-même et mon équipe et les collègues ivoiriens qui4

procédaient aux exhumations. Bien sûr, il y a eu des... des discussions. Au départ, il5

y a eu une requête pour assistance qui a été signée par le Bureau du Procureur et6

envoyée aux autorités ivoiriennes, pour demander à ce que des exhumations aient7

lieu.8

Q. [12:49:51] Donc, les exhumations ont eu lieu à la demande du Bureau du9

Procureur ; c’est bien ça ?10

R. [12:49:57] Je ne peux pas vous répondre. Je ne suis pas qualifié pour répondre, je11

ne fais pas partie de l’équipe qui... d’enquête sur... sur la Côte d’Ivoire.12

Q. [12:50:14] Merci, Monsieur le témoin.13

Vous indiquez, dans votre rapport, que l’inhumation... l’exhumation — pardon — a14

eu lieu dans la fosse commune dénommée « carré des indigents ».15

Comme on a vu il y a quelques minutes, il y a plusieurs carrés des indigents dans le16

cimetière d’Abobo. Est-ce que vous avez des précisions sur quel carré des indigents17

il s’agissait ici ?18

R. [12:50:51] Il s’agit du carré des indigents IVOSEP. Le deuxième carré des indigents19

est celui d’INTERFU, la deuxième compagnie funéraire.20

Q. [12:51:25] Merci, Monsieur le témoin.21

Concernant les corps qui ont été exhumés, et plus particulièrement ceux que vous22

alliez examiner plus tard, est-ce que vous savez s’ils ont fait l’objet d’un examen23

médico-légal avant leur inhumation ?24

R. [12:51:47] Je pense qu’un certain nombre a fait l’objet d’un examen médico-légal.25

Q. [12:51:55] Avez-vous reçu des informations précises sur ce point ? Avez-vous reçu26

des rapports d’examens externes, par exemple ?27

R. [12:52:08] Je ne pense pas avoir reçu, peut-être certains, mais certainement pas la28
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totalité de ces... de ces rapports.1

Q. [12:52:23] Lesquels avez-vous reçus ?2

R. [12:52:34] Je... je suis désolé, je ne... je n’ai pas de souvenir sur ce point. En tout3

cas, on m’en a peut-être montré comme ça, mais sans... sans que ça donne lieu à un4

rapport de ma part.5

Q. [12:53:03] Mais pendant ces... pendant ces séjours pour procéder aux analyses,6

vous travailliez avec Mme Yapo Ette, n’est-ce pas, qui était la directrice de l’Institut7

médico-légal ?8

R. [12:53:22] Oui, nous étions présents dans l’Institut médico-légal, absolument.9

Q. [12:53:26] Mais vous étiez... vous avez travaillé personnellement avec elle pour10

faire les prélèvements, pour faire les autopsies ?11

R. [12:53:33] Oui... Non. Non, non, pas pour faire les autopsies... pour faire les12

prélèvements, oui.13

Q. [12:53:40] Et donc, vous ne lui avez pas demandé si ces corps avaient fait l’objet14

d’un examen externe ou si elle disposait d’informations utiles en vue de... d’une15

analyse ou de l’examen de ces corps ?16

R. [12:53:59] Mais je crois que c’était une notion qui était connue, que ces rapports17

existaient, qu’ils avaient été faits rédigés à la demande du procureur d’Abidjan, et18

que le Bureau du Procureur, d’ailleurs, avait demandé communication de ces... de19

ces rapports que je n’ai pas vus.20

Q. [12:54:15] Et de disposer de ces rapports en vue... même pour le... pour John21

Clark, ça n’aurait pas été utile pour procéder à l’autopsie pour identifier la...22

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [12:54:31] Objection, Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:54:36] Monsieur le24

Procureur.25

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [12:54:43] Cette dernière question demande au26

témoin de faire un commentaire sur ce qui a été présenté à un autre expert, ce qui27

n’est pas pertinent.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:54:54] Mais est-ce que ça1

aurait été possible, utile ? Peut-être, non. Je pense que savoir si on l’a eu ou on l’a pas2

eu, ça peut être utile.3

M. JACOBS : [12:55:14] Monsieur le Président, vous avez précisé, au début, que M. le4

témoin a été médecin légiste pendant 32 ans. Je ne lui demande pas une opinion, je5

lui demande son avis en tant que directeur du service de l’unité scientifique du6

Bureau du Procureur : est-ce que... pour mener une expertise scientifique, est-ce que7

ces documents sont utiles ? Ce n’est pas une opinion. Il est tout à fait bien placé pour8

répondre à cette question, si l’expertise aurait été meilleure ou moins bonne avec ou9

sans ces documents, il me semble.10

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [12:55:45] Monsieur le Président...11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:55:50] Je n’ai pas du tout12

dit qu’il avait travaillé en cette capacité pendant 32 ans, ça n’est pas moi qui ai dit13

cela. Quoi qu’il en soit, c’est utile, c’est une question qui peut avoir une réponse14

claire. C’est une question rhétorique, d’accord.15

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [12:56:14] Je dirais que cette question s’adresse au16

mauvais expert, elle aurait dû être posée à M. Clark.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:56:23] Eh bien, de toute18

façon, c’est une question rhétorique.19

M. JACOBS : [12:56:34]20

Q. [12:56:35] Vous... Vous nous avez dit un peu plus tôt, que les... les... l’inhumation21

avait eu lieu parce qu’il y avait eu une panne d’électricité qui avait conduit à la22

dégradation des corps. Est-ce que de telles conditions de conservation des corps23

avant l’inhumation peuvent affecter les analyses qui sont effectuées après en termes24

de... d’autopsie, d’identification de la cause du décès, et cetera ?25

R. [12:57:06] Oui, absolument avec une dégradation des tissus mous, une26

accélération de la disparition des... des organes, on se prive de tout ce qui est examen27

des blessures sur les parties molles. Oui, la réponse ne peut être qu’affirmative.28
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Q. [12:57:43] Et disposiez-vous d’informations sur la conservation des corps après1

leur exhumation ?2

R. [12:57:46] Effectivement, d’après ce qui nous a été dit, les corps ont été conservés à3

la morgue d’IVOSEP, donc, dans des conditions qui étaient compatibles avec les4

standards internationaux en termes de préservation.5

Q. [12:58:00] Avez-vous vérifié par vous-même ?6

R. [12:58:04] Non. Si je peux ajouter... si je peux ajouter lors de la visite préalable que7

nous avions fait, lorsque nous avions rencontré différentes personnes au ministère8

de la Santé, IVOSEP, INTERFU, et cetera, nous avons visité les morgues, et à ce9

moment-là, les systèmes fonctionnaient. Non, je ne suis pas allé, après les10

exhumations, vérifier si les systèmes ont fonctionné tout le temps, s’il n’y a pas eu11

des... des coupures d’électricité. Mais ce que je peux dire c’est que d’après ce que12

j’avais vu, les installations d’IVOSEP, et d’INTERFU étaient semblables à ce qu’on13

peut trouver dans d’autres parties du monde.14

Q. [12:58:58] Merci.15

Donc, lors de votre premier voyage, en mai 2014, vous avez effectué une première16

série de prélèvements post mortem. Est-ce que, lorsque vous avez examiné les17

housses funéraires, elles étaient sous scellé ?18

R. [12:59:28] Cette information doit se trouver dans les rapports d’autopsie.19

Q. [12:59:40] Alors, au moment de l’autopsie, les rapports d’autopsie indiquent20

effectivement que les... les... les housses n’avaient pas de scellé. Mais là, on parle de21

janvier 2015, au moment où vous, vous voyez les corps pour faire les prélèvements...22

Pardon, en mai 2014. Excusez-moi, je... il y a une petite confusion.23

Ils sont scellés... on parle des victimes du 10... du 3 mars ? Non, ils ne sont pas24

scellés, juste pour être sûr que je donne la bonne information. Donc, les... les housses25

funéraires ne sont pas scellées, au moment de l’autopsie, en mai. Mais ma question26

porte sur janvier. Quand, vous-même, vous prenez possession des housses27

funéraires, est-ce qu’il y a un scellé apposé sur les housses ?28
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R. [13:00:37] Je dois me référer à mon rapport de... Est-ce que vous pouvez le... est-ce1

que je peux l’avoir à l’écran ?2

Q. [13:00:47] C’est le rapport dont nous discutons. Vous n’avez pas de version3

papier ? Je peux vous en donner une version papier, si vous voulez.4

R. [13:00:57] Je dois avoir une version. Si vous pouvez me donner le numéro d’ERN.5

Q. [13:01:04] Le numéro d’ERN, c’est CIV-OTP 0078-0440. Et j’ai une version papier,6

si nécessaire.7

Donc, si on va à la page 0544 du rapport...8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Et puis, 05... en bas... et puis 0545, on voilà liste des prélèvements qui ont été10

effectués, sans indication particulière. Et si on revient à la page 0544, si on remonte,11

donc, là, c’est la partie méthodologie de votre rapport ; il n’y a aucune indication sur12

les housses funéraires ou si elles avaient un scellé. C’est pour ça que je vous pose la13

question.14

R. [13:02:54] Je... Je ne peux pas répondre à la question, parce que je n’en ai pas gardé15

le... le souvenir. Les corps étaient transférés de IVOSEP... de la mort d’IVOSEP à la16

morgue de Treichville dans un container réfrigéré, étaient amenés, ensuite, sur la17

table par les... les techniciens d’autopsie, ouverts par les deux médecins légistes18

ivoiriens, et j’intervenais à ce moment-là. Et je... je dois dire, je ne peux pas répondre19

à cette question, et ce serait une question à poser aux Ivoiriens.20

M. JACOBS : [13:03:42] Je vais aller.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:03:44] Il est 13 heures.22

M. JACOBS : [13:03:48] Une dernière question sur ce point.23

Q. [13:03:48] Est-ce que vous, après avoir examiné les corps et fait les prélèvements,24

est-ce que vous avez apposé un scellé ?25

R. [13:04:00] Je n’ai pas examiné les corps, et je n’ai pas apposé de scellé sur les26

housses après les prélèvements. Je me suis limité à effectuer les prélèvements des27

corps qui m’étaient présentés par les... les médecins légistes ivoiriens, et ces28
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prélèvements-là ont été mis sous scellés. Ce qui était avant, je n’avais pas le contrôle1

sur ces... ces éléments de preuve.2

Q. [13:04:24] Mais vous saviez que... qu’un expert du Bureau du Procureur allait3

procéder aux autopsies de ces corps, plus tard, John Clark ?4

R. [13:04:34] Pour ceux qui auraient été identifiés, oui.5

Q. [13:04:38] Et est-ce que d’un point de vue du respect de la chaîne de possession6

dont vous avez parlé, plus tôt, pour les... pour les prélèvements ADN, n’aurait-il pas7

fallu mettre un scellé pour s’assurer que le corps qui est autopsié est le même sur8

lequel vous avez fait le prélèvement ?9

R. [13:05:04] J’avais une mission qui était très limitée. Le reste était de la10

responsabilité de l’Institut médico-légal d’Abidjan.11

Q. [13:05:26] Donc, ce que vous êtes en train de me dire, c’est que l’intégrité de12

l’enquête était de la responsabilité de l’Institut médico-légal d’Abidjan ?13

R. [13:05:32] Je n’ai pas dit ça, j’ai parlé du management, de la gestion des corps qui14

était...15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:05:34] Ça, c’est une16

conclusion que vous dégagez.17

Mais bon, nous allons nous interrompre maintenant. Nous allons nous interrompre18

pour la pause déjeuner et nous reviendrons juste après 14 h 30, pour ce qui sera19

notre troisième volet d’audience. Vous avez encore, plus ou moins, une demi-heure.20

Vous avez... Il vous reste encore plus ou moins une demi-heure, je répète.21

Merci.22

Mme L’HUISSIER : [13:05:59] Veuillez vous lever.23

(L’audience est suspendue à 13 h 05)24

(L’audience est reprise en public à 14 h 36)25

Mme L’HUISSIER : [14:36:16] Veuillez vous lever.26

Veuillez vous asseoir.27

(Le témoin est présent dans le prétoire)28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:36:42] Bonjour, à1

nouveau. Et bonjour à vous, Docteur Baccard.2

Alors, nous allons donc siéger pendant 2 heures. Donc, les parties ont 2 heures pour3

arriver au terme de cette déposition. Donc vous partagez ces 2 heures comme vous le4

souhaitez et vous avez maintenant la parole.5

M. JACOBS : [14:37:11] Merci.6

Q. [14:37:13] Bonjour, Monsieur Baccard.7

R. [14:37:15] Bonjour, Maître.8

Q. [14:37:18] Donc, on reprend là où nous avions arrêté. Donc, nous discutions du9

rapport — je redonne son numéro — CIV-OTP 0078-0542. Et j’aimerais maintenant10

vous poser des questions sur le... les prélèvements ante-mortem que vous avez11

effectués sur les familles que vous avez rencontrées. Alors, vous indiquez à la12

page 0545 de votre rapport que vous avez procédé à ces prélèvements à la cellule13

d’enquête.14

Pourquoi avez-vous... avoir fait ces prélèvements à la cellule d’enquête ?15

R. [14:38:29] Je ne suis pas la personne qui a organisé la logistique de ces16

prélèvements. Je pense que ça correspondait vraisemblablement à des questions de17

place, de possibilités d’accueil de plusieurs personnes.18

Q. [14:38:49] Et je vois que le capitaine Touré était présent lors des prélèvements ?19

Quel a été son rôle exactement ?20

R. [14:39:01] Au moment de... des prélèvements même, il n’a eu aucun rôle, je crois21

qu’il a eu un rôle d’accueil. Pour le reste, après, avec l’enquêteur, nous avons géré la22

suite jusqu’au départ des victimes... des parents des victimes — pardon.23

Q. [14:39:23] Et savez-vous par qui les victimes ont été contactées pour venir faire les24

prélèvements ?25

R. [14:39:31] Je suppose que l’enquêteur qui était présent s’en est occupé, sans doute26

avec un de mes collègues de l’unité de soutien opérationnel. Le rapport avec le27

capitaine Touré, je ne peux le préciser.28
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Q. [14:39:56] Est-ce qu’un représentant de l’APAFEMA était là, donc l’association1

dont nous parlions ce matin ?2

R. [14:40:03] Dans la mesure où le président de cette association était M. Bamba,3

comme il faisait partie des parents des victimes à prélever, je pense qu’il devait avoir4

les deux... les deux casquettes.5

Q. [14:40:22] Est-ce que vous avez rencontré un certain Yacouba Ouattara lors de ces6

prélèvements ?7

R. [14:40:30] Je pense que la liste des personnes qui ont été prélevées est une liste8

limitative, je ne... ce nom ne me dit rien, je ne suis pas sûr que cette personne ait été9

là. Ceci étant, il y avait du passage dans cette cellule spéciale d’enquête et donc, je ne10

peux avoir la certitude qu’il ne... qu’il n’ait pas été, à un moment, présent, mais je ne11

connaissais pas suffisamment les personnes présentes pour pouvoir l’identifier.12

Q. [14:41:07] Alors si on va à la page 0564 de votre rapport, pardon, on va aller à la13

page 0563 d’abord. Donc, on voit qu’il s’agit d’un formulaire de consentement14

éclairé, et donc, si on va à la page suivante...15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

On voit sur la ligne « Nom et signature de l’interprète » Ouattara Yacouba. Et c’est le17

cas, pour un autre formulaire à la page 0566. Donc, cette personne était présente18

pour faire de l’interprétation. Est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire ?19

R. [14:42:03] Je n’ai pas gardé le souvenir du nom des interprètes. Je n’étais pas en20

charge de faire la liaison avec... avec les interprètes, mais c’était l’enquêteur qui... et21

le représentant de l’Unité de soutien opérationnel qui s’en occupaient.22

Q. [14:42:19] Donc si je comprends bien, personne ne vous a informé que cette23

personne était secrétaire à la communication de l’APAFEMA, et non pas interprète ?24

R. [14:42:29] C’est exact. Personne ne m’en a informé.25

Q. [14:42:32] Merci.26

Alors, lors de votre deuxième voyage à Abidjan pour effectuer des prélèvements en27

janvier 2015 — et on peut aller à la page 0546...28
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(Le greffier d’audience s’exécute)1

Vous indiquez avoir effectué un prélèvement sur le corps DZF1C5 qui se trouve être2

le corps plus tard identifié comme Sylla Malon. Est-ce que vous avez trouvé une3

balle dans la housse funéraire à ce moment-là ?4

R. [14:43:40] Je crois que c’est effectivement dans cette housse funéraire qu’un...5

sinon une balle, au moins un constituant de projectile a été retrouvé.6

Q. [14:43:51] Mais ma question était : est-ce que vous avez retrouvé cette balle, ce7

projectile, au moment du prélèvement en janvier 2015 ?8

R. [14:44:02] Le corps était examiné par les Dr. Clark et Pr. Yapo Ette, et je n’ai pas9

été moi-même la personne qui a trouvé ce... ce projectile.10

Q. [14:44:29] D’accord.11

Le rapport d’autopsie de Sylla Malon, numéro CIV-OTP-0081-0518, qui est un12

rapport d’autopsie fait en mai 2015, indique que la balle a été trouvée au moment de13

l’autopsie, juste pour vous rafraîchir la mémoire, et non pas au moment du14

prélèvement ; c’est pour ça que je vous pose la question si vous aviez déjà vu la balle15

au moment du prélèvement ou si quelqu’un vous en avez parlé ?16

R. [14:45:05] Non. Le linceul a été ouvert et nous nous sommes — le professeur Yapo17

Ette et moi-même —consacrés exclusivement aux prélèvements dentaires et aux18

prélèvements osseux. Il y a pas eu, à ce moment-là, de... enfin, en ce qui me19

concerne, je me suis limité à... à faire les prélèvements.20

Q. [14:45:28] Et dans votre rapport, donc, CIV-OTP-0078-0542, à la page 0546, vous21

notez que dans la même housse funéraire, vous avez trouvé les restes d’humains…22

humains appartenant à un autre individu. Donc, j’imagine que pour faire ce constat23

et cette analyse il a fallu sortir les restes de la housse, pour vérifier à qui appartenait24

les restes... il a fallu faire une analyse un peu poussée du contenu de la housse.25

R. [14:46:06] Les médecins légistes qui... qui étaient présents ont rapidement regardé26

et c’est à ce moment-là qu’on s’est aperçu qu’il y avait plus d’un individu et il y avait27

des... des... des parties d’un... d’un autre individu.28
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Q. [14:46:45] Savez-vous quelles ont été les conditions de conservation des corps ou1

de stockage des corps entre le prélèvement de janvier 2015 et l’autopsie de2

mai 2015 ?3

R. [14:46:58] Je ne le sais pas, je suppose que ces corps ont été... ont été repris en4

charge par la société funéraire IVOSEP, après... après les prélèvements, et conservés5

au siège d’IVOSEP. Ceci est à vérifier.6

Q. [14:47:23] Alors, Monsieur le témoin, je vais vous poser quelques questions de7

précision sur le rapport dont on parlait tout à l’heure, l’exhumation et autopsie liée8

au... à l’incident du 17 mars 2011. Je vous ai donné une copie papier, je sais pas si9

vous l’avez encore ?10

Alors, dans ce rapport — dont je redonne le numéro : CIV-OTP-0077-0432...11

Vous indiquez sur la première page — et je cite en anglais : (interprétation) « Le12

15 décembre 2014, le Bureau du Procureur a demandé au gouvernement de la Côte13

d’Ivoire d’exhumer les corps de huit victimes qui auraient eu... qui auraient été14

victimes de l’incident du 17 mars 2011. Il leur a demandé d’exécuter... ou d’effectuer15

leurs autopsies et d’autoriser le prélèvement d’échantillons biologique à des fins16

d’identification. » (intervention en français) Avez-vous participé à cette procédure de17

demande de coopération auprès du gouvernement ivoirien ?18

R. [14:49:53] Non.19

Q. [14:50:03] Même en ce qui concerne son contenu ? Parce que je vois des détails de20

science criminalistique, ici, sur le... les choses qui allaient être demandées au21

gouvernement ivoirien. Vous n’avez pas eu votre mot à dire sur ce qui allait être22

demandé exactement ? Ça ne rentrait pas dans votre domaine de compétence ?23

R. [14:50:25] Nous étions deux auteurs de ce rapport — comme vous pouvez le lire24

sur la première ligne précédant l’introduction —, il y avait moi, mais il y avait aussi25

ma collaboratrice, Mme Sabina Zanetta. Donc, il est tout à fait possible qu’elle ait pu26

donner des... des commentaires sur... sur la requête qui a été faite.27

Q. [14:50:48] Ma question était un peu différente : comme cette recherche ou cette28
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demande portait sur les sujets qui sont de la compétence de votre unité, on ne vous a1

pas demandé votre avis sur ce qu’il fallait demander aux autorités ivoiriennes ?2

R. [14:51:05] Je n’en ai pas gardé le souvenir. Il faudrait que je... que je regarde dans3

mes archives si nous avons eu un... un draft de la requête pour assistance qui nous a4

été soumis et si... quels sont les commentaires potentiels qui ont été faits dans ce5

cas-là. Mais je n’en ai pas gardé le souvenir.6

Q. [14:51:33] Vous nous avez dit ce matin que vous travailliez sur six affaires7

différentes... je crois, hein, j’ai pas la référence. Donc, là, dans votre pratique, est-ce8

habituel, pour qu’une... qu’une demande de coopération qui touche à des sujets9

forensic ne passe pas par votre unité ?10

R. [14:51:55] Cela arrive, malheureusement.11

Q. [14:51:59] Merci.12

Alors, je comprends de votre rapport que vous étiez présent lors de l’exhumation qui13

a été effectuée. Est-ce que des membres de la famille ou des proches des personnes14

décédées étaient présents ?15

R. [14:52:32] D’après mes souvenirs, il y avait énormément de monde... entre les16

forces de sécurité, le personnel d’IVOSEP qui faisait le... les... les exhumations, enfin17

les travailleurs... Il y avait beaucoup de monde et je n’ai pas eu... j’ai pas eu la18

possibilité d’identifier des membres des... des familles. En tout cas, je ne me souviens19

pas avoir été présenté à des membres de ces familles.20

Q. [14:53:12] Est-ce que des membres de la cellule spéciale d’enquête étaient21

présents ?22

R. [14:53:17] Certainement. Oui.23

Q. [14:53:28] Juste pour qu’on ait une idée, il y avait combien de personne à peu24

près ? 50 ? 100 ?25

R. [14:53:38] Je ne sais pas, je dirais une... une trentaine, peut-être.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:53:58] Des cadavres, des27

corps, ou quoi ? Quoi ? Parce que vous parlez de membres de l’Unité d’enquête28
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spéciale, puis ensuite, vous lui demandez combien de personnes. Donc, je dois vous1

dire que nous ne savons pas très bien à quoi vous faites référence.2

M. JACOBS : [14:54:15] Je voulais dire les personnes qui ont participé à l’exhumation,3

membres de la police, membres des... l’enquête spéciale, et cetera.4

R. [14:54:29] Je... oui, et c’est bien dans ce sens-là que j’avais compris votre question,5

et tout en ayant pas de... de chiffre précis à vous donner, je confirme qu’il y avait du6

monde et j’évalue à une trentaine de personnes les... soit les spectateurs soit les7

personnes qui participaient activement à l’excavation.8

M. JACOBS : [14:54:57]9

Q. [14:54:57] Qu’entendez-vous par « spectateurs » ?10

R. [14:55:00] Spectateur n’intervenant pas et étant juste là pour... pour voir ce qu’il se11

passait. Je ne parle pas de... de badauds, je parle de personnes impliquées et12

vraisemblablement en rapport, soit avec les autorités, soit avec la compagnie13

funéraire.14

Q. [14:55:27] Sur la base de quelle information est-ce que le Bureau du Procureur a15

identifié les tombes où il fallait procéder à l’exhumation ?16

R. [14:55:38] Je ne peux pas vous répondre. Je pense que c’est une question à poser17

aux enquêteurs parce que je n’ai pas été... cette information n’a pas été partagée avec18

moi.19

Q. [14:55:52] Et donc, pour revenir à votre rôle pendant cette exhumation, vous nous20

avez dit que vous aviez uniquement le rôle d’observateur.21

R. [14:56:13] Pendant l’exhumation, oui, c’est exact.22

Q. [14:56:17] Et vous n’avez pas procédé à un examen préliminaire des corps ?23

R. [14:56:22] Absolument pas en ce qui me concerne. Mon... ma collaboratrice a pris24

des notes ; je n’étais pas celui, parmi l’équipe du Bureau du Procureur, qui prenait25

les notes, c’est elle qui prenait les notes, notamment au niveau des coordonnées GPS26

et des identités qui étaient relevées sur les plaques funéraires.27

Q. [14:56:51] Étiez-vous présent lors du transport des corps à la morgue, après28
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l’exhumation ?1

R. [14:57:10] Vous voulez dire durant le trajet ?2

Q. [14:57:15] Oui.3

R. [14:57:16] Non, la réponse est négative.4

Q. [14:57:25] Et avez-vous des informations sur les conditions de conservation des5

corps avant qu’il soit procédé à l’autopsie ?6

R. [14:57:35] Je n’ai pas de réponse sur les conditions de... de conservation. Je pense7

qu’elles correspondent à ce qui était... ce qui avait été évalué au début de... de mes8

missions sur les équipements en... en fonction au sein des... des compagnies9

funéraires.10

Q. [14:58:03] Disposiez-vous des dossiers médicaux des personnes dont vous alliez11

autopsier les corps ?12

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [14:58:17] Objection, Monsieur le Président.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:58:21] Monsieur14

Demirdjian ?15

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [14:58:23] Est-ce que nous pourrions demander à16

mon estimé contradicteur la pertinence... qui consiste à poser des questions au sujet17

d’un rapport sur lequel ne va pas... s’appuyer le... l’Accusation ? C’est un rapport18

règle 77, c’est tout. Donc, quelle est la pertinence ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:58:43] Oui, mais je pense20

que c’est plutôt une question de méthodologie. Enfin, je pense que c’est cela, la21

pertinence. Je comprends, en tout cas, personnellement.22

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [14:58:49] (Intervention non interprétée).23

M. JACOBS (interprétation) : [14:58:52] Merci.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:58:54] Nous avons25

compris.26

M. JACOBS : [14:58:58]27

Q. [14:58:59] Dois-je répéter ma question, Monsieur le témoin ?28
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R. [14:59:01] Oui, s’il vous plaît, Maître.1

Q. [14:59:03] Donc... je... je vais la généraliser : disposiez-vous de documents2

médicaux relatifs aux personnes que vous alliez autopsier — acte de décès, certificat3

de décès... d’autres types de documents de ce type ?4

R. [14:59:14] Alors je répète que je n’ai pratiqué aucune autopsie. À ma connaissance,5

les documents médicaux, si vous faites allusion au dossier médical des personnes6

disparues, je n’en ai pas eu connaissance. Si vous faites référence à des certificats7

de... de décès, par exemple, c’est une question à poser aux experts. Mais en8

l’occurrence, je n’étais pas impliqué dans cette partie de l’enquête.9

Q. [14:59:48] Donc, si je comprends bien, Mme Yapo Ette ne vous a pas informé que10

ces personnes avaient fait l’objet d’un examen externe en 2011 ?11

R. [14:59:59] C’est différent si vous parlez des... des dossiers... des... Entendons-nous12

bien, « dossiers médicaux » ou « dossiers médico-légaux » — ou rapports d’examens13

externes pratiqués à l’institut médico-légal ? Ce sont deux choses différentes.14

Q. [15:00:21] Donc, ma... ma deuxième question, ici, porte sur les rapports d’examens15

médico-légaux externes. Est-ce que vous aviez connaissance de tels rapports ?16

R. [15:00:34] J’avais connaissance de rapports d’examens externes — je ne me17

souviens pas du nombre exact, je crois plus de 200, mais je n’en suis pas sûr — dont18

m’avait parlé Mme Yapo Ette. J’ignorais si ces... les victimes faisaient partie de19

ces 200 ou plus de 200 rapports. En tout cas, ces rapports ne m’ont jamais été20

communiqués et je ne pense pas qu’ils aient été communiqués au docteur Clark.21

C’est à vérifier avec lui, bien entendu.22

Q. [15:01:09] Quand vous dites que vous aviez connaissance de 200 rapports,23

qu’entendez-vous par-là ? Vous les avez vus, lus ?24

R. [15:01:17] Non. Comme je l’ai dit, Mme Yapo Ette a parlé de ces rapports, j’ai25

mentionné ces rapports, je crois, dans un e-mail ou oralement au... aux enquêteurs.26

J’ai suggéré qu’une demande soit faite auprès des autorités judiciaires ivoiriennes27

parce que Mme Yapo Ette avait dit qu’elle ne pouvait s’en dessaisir qu’avec28
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l’instruction... je crois que c’était à la demande du Procureur de la République, et1

bien entendu, elle ne pouvait pas en... en faire l’usage qu’elle voulait. Et je n’ai pas2

été non plus inclus dans les... dans le processus d’obtention de ces rapports, s’ils ont3

été obtenus.4

Q. [15:02:47] Avez-vous eu des échanges avec le docteur Clark ou Mme Yapo Ette au5

moment de la rédaction de leur rapport ?6

R. [15:02:57] Je crois effectivement que nous en avons parlé, non pas avec le7

professeur Yapo Ette, mais avec le docteur Clark, oui.8

Q. [15:03:11] Et est-ce que vous avez vérifié les rapports après qu’ils eurent été9

envoyés au Bureau du Procureur ?10

R. [15:03:18] Je... je... là, je demande à vérifier ce qui s’est passé, mais il me semble11

avoir ramené ces rapports, je... ou les avoir fait signer au... au professeur Yapo Ette12

lors d’une mission, et les avoir ramenés.13

Q. [15:03:44] Et est-ce que vous-même ou votre Unité a... a eu le... le rôle ou la14

fonction d’analyser ces rapports pour le Bureau du Procureur, après ?15

R. [15:03:53] Non. Non.16

Q. [15:03:56] Je parle des rapports d’autopsie, hein, juste pour que le... Oui, oui,17

non...18

R. [15:04:08] Non, absolument pas.19

Q. [15:04:11] Pour que ce soit clair. Merci, Monsieur le témoin.20

Donc, j’en viens à un autre rapport que vous avez discuté ce matin avec le21

représentant du Bureau du Procureur concernant la mort de Diakité Yaya. Donc, je22

vais redonner son numéro pour le dossier : CIV-OTP-0084-4416.23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

Alors, j’aimerais revenir d’abord sur la lettre de mission que vous avez reçue qui est25

reproduite à la page 4417. Je ne reviens pas sur la date de la lettre et la date du26

rapport dont le juge Président a parlé plus tôt.27

Est-ce que vous avez discuté du contenu de la lettre de mission avec M. MacDonald28
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au moment de sa rédaction ou avant qu’elle ne vous soit envoyée ?1

R. [15:05:53] Je ne pense pas. Elle fait référence à des documents dont je n’avais pas2

connaissance à ce moment-là, et il était difficile de pouvoir discuter de... d’une lettre3

de mission sur des pièces que je ne connaissais pas.4

Q. [15:06:15] Un autre expert qui est venu témoigner ici, je crois que c’est Xavier5

Laroche, mais vous m’excusez, je n’ai pas la référence, nous a dit qu’il était habituel6

qu’une personne nommée pour une mission et la personne qui la mandate discutent7

en amont de la mission pour voir si elle est techniquement faisable ; ça ne s’est pas8

produit ici ?9

R. [15:06:37] Effectivement, c’est quelque chose qui est de pratique courante en10

juridiction nationale et ça m’est arrivé en France dans certains cas, de discuter avec le11

juge d’instruction des contenus de mission. Avec M. Éric MacDonald, nous n’avons12

pas eu beaucoup l’occasion de nous entretenir sur les expertises et dans ce cas-là, je13

ne pense pas avoir discuté avec lui du contenu.14

Q. [15:07:20] Alors, pour savoir si je dois passer à huis clos partiel, je demande à...15

aux confrères du Bureau du Procureur si le nom du témoin dont la déclaration est16

mentionnée ici peut être mentionné publiquement ou pas, à ce stade.17

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [15:07:34] Non, à moins que le témoin ne dépose18

à ce sujet, comme c’est la pratique habituelle.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:07:41] Je n’ai pas20

entendu parce que le microphone était encore activé. Vous êtes intervenu un peu21

trop vite.22

Oui, la pratique, j’ai compris — la partie concernant la pratique.23

M. DEMIRDJIAN : [15:07:52] Non, non. Pas avant que le témoin ne dépose. Nous ne24

divulguons pas le nom avant la déposition du témoin.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:08:01] Bien.26

M. JACOBS : [15:08:02] Donc, si on pouvait passer à huis clos partiel, Monsieur le27

Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:08:07] Passons à huis1

clos partiel, s’il vous plaît.2

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 08)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Passage en audience publique à 15 h 10)24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:10:13] Nous sommes en audience publique,25

Monsieur le Président.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:10:24] Merci.27

Maître Jacobs.28

ICC-02/11-01/15-T-201-Red-FRA WT 11-10-2017 72/100 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0584 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

11/10/2017 Page 73

M. JACOBS : [15:10:27] Merci, Monsieur le Président.1

Q. [15:10:29] Vous avez pourtant rencontré la famille de cette personne lors des2

prélèvements que vous avez effectués en janvier 2015. Est-ce que vous avez3

vous-même tenté de les contacter pour leur demander de reconnaître la personne sur4

vidéo ou est-ce que vous savez si quelqu’un d’autre l’a fait ?5

R. [15:10:47] Alors, en ce qui me concerne, non. L’expert est toujours limité par6

l’étendue de la mission qui lui est confiée, les instructions qui lui sont confiées. Si7

M. Éric MacDonald me dit que les pièces qui me sont communiquées sont relatives à8

une victime dont le nom est M. Yaya Diakité, je n’ai aucune raison de mettre sa9

parole en doute et, en tout cas, je n’ai pas le mandat ni la compétence pour mener10

une enquête de mon propre chef.11

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)12

Q. [15:12:06] Pardon, Monsieur le témoin.13

Donc, juste pour comprendre ce que vous venez de... de me dire : que vous n’aviez14

pas pour mission de remettre en cause ce que vous disait le Bureau du Procureur,15

mais votre mission consistait bien à analyser ces documents pour voir s’ils16

permettaient d’identifier une personne, donc ça veut bien dire qu’il fallait que vous17

analysiez ces documents eux-mêmes pour vérifier leur cohérence, leur crédibilité, et18

pas juste les croire sur parole ?19

R. [15:12:53] Absolument, Maître, et je n’en disconviens pas. C’est effectivement ce à20

quoi j’ai procédé, c’est-à-dire apprécier la cohérence de pièces qui m’étaient21

communiquées, les croiser entre elles ainsi qu’avec une vidéo et témoignage d’un22

ami de M. Diakité Yaya, mais rien ne m’autorisait à conduire de mon propre chef23

une enquête auprès de la famille et demander une identification sur le plan visuel. Je24

ne sais pas si le Bureau du Procureur a procédé à cette étape, je ne peux pas vous25

répondre, mais en tout cas, ça ne rentrait pas dans ma mission ni dans mes26

compétences.27

Q. [15:13:35] Merci.28
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Alors, j’aimerais revenir brièvement sur les documents que vous avez analysés, dont1

le dossier INTERFU : CIV-OTP 0084-2869. Il est marqué comme confidentiel par le2

Bureau du Procureur. Je sais pas si je peux le montrer publiquement ?3

M. DEMIRDJIAN : [15:14:07] En principe il n’y a aucun problème à montrer ce4

document publiquement.5

M. JACOBS : [15:14:17] Merci.6

Q. [15:14:18] Alors, si on va à la page 2871, on voit que c’est un certificat de décès7

daté du 27 mai 2011, soit plusieurs mois après la date alléguée du décès. Est-ce que8

vous avez eu connaissance de la raison lors de vos échanges avec Mme Yapo Ette, par9

exemple, de... de cette différence de date... de cette durée entre les deux dates ?10

R. [15:15:03] J’ai noté effectivement la différence de date, le délai d’examen. La raison11

serait à demander à Mme Yapo Ette. Je sais qu’ils étaient aussi pris dans le... la... la12

pression des événements, qu’il y avait un afflux de victimes extrêmement important,13

ce sont des... des hypothèses de ma part, mais je n’ai pas de... d’explication nette.14

Q. [15:15:37] Alors, je viens de le dire, la date de décès est le 17 mars. Dans la15

déclaration antérieure du témoin, et je ne mentionne pas son nom vu qu’on est en16

audience publique, le témoin a dit que la personne serait décédée deux jours plus17

tard, ce qui ferait le 19 mars. Donc, on a là entre deux documents que vous aviez à18

votre disposition, une différence de date du décès. Est-ce que vous avez procédé à19

des recherches pour élucider cette question ?20

R. [15:16:07] Non, je n’ai pas... j’ai... j’ai vu qu’il y avait effectivement une... une21

différence. D’un autre côté, les examens externes qui ont été pratiqués par les experts22

légistes ont montré qu’il y avait des signes montrant des soins, notamment à cause23

d’un drain thoracique, des points de suture, et cetera, soins qui, à mon avis, n’ont pu24

être pratiqués qu’en milieu hospitalier. Donc, je ne peux pas éliminer l’hypothèse25

selon laquelle M. Diakité aurait survécu quelques heures ou un ou deux jours et26

serait finalement décédé à l’hôpital. Sur la vidéo, il n’est pas mort, il bouge, il a27

vraisemblablement eu ces soins en milieu hospitalier. C’est tout ce que je peux faire28
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sur la base des documents qui m’ont été communiqués.1

Q. [15:17:34] Rapidement, concernant le rapport médico-légal externe, c’est la pièce2

CIV-OTP-0083-1350 qui est, elle aussi, indiquée comme confidentielle par le Bureau3

du Procureur.4

M. DEMIRDJIAN : [15:17:56] Public. Ça va.5

M. JACOBS : [15:18:06]6

Q. [15:18:07] Alors, ce rapport d’examen externe indique, page 1350, c’est-à-dire la7

première page que l’on voit ici, si l’on peut descendre un peu...8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Voilà... Que l’examen a eu lieu le 20 mai 2011.10

Et si on va à la page 1353, qui est la dernière page du rapport...11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

... si on peut zoomer sur la date, voilà.13

On peut voir que le rapport a été rédigé le 22 juin 2015.14

Est-ce que vous avez une explication de ce délai de quatre ans entre l’examen et la15

rédaction du rapport ?16

R. [15:18:46] À mon niveau, non. Je sais qu’elle... à la suite de discussions que nous17

avions eues, qu’elle avait un retard énorme, qu’elle n’avait pas fini ses... ses rapports.18

Je pense, encore une fois, que c’est une question à lui poser directement.19

Q. [15:19:29] Merci.20

L’autre document que vous avez analysé, c’est le numéro CIV-OTP-0083-0072. Donc,21

c’est une fiche d’examen externe.22

Peut-elle être montrée publiquement ?23

M. DEMIRDJIAN : [15:20:00] Oui.24

(Le greffier d’audience s’exécute)25

M. JACOBS : [15:20:02]26

Q. [15:20:04] Alors deux questions. La première : avez-vous su pourquoi il y avait27

deux rapports d’examen externe ?28
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R. [15:20:20] Non. Mais j’ai une explication possible, parce que c’était le cas avec le1

Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, où au moment de l’examen2

externe ou des autopsies, des notes étaient prises, un rapport manuscrit était écrit3

dans la foulée et ce n’est qu’après coup qu’un rapport dactylographié ou sur4

ordinateur était... était produit. Je note, en outre, que la fiche d’examen externe du5

corps comprend de nombreuses abréviations, qui sont intelligibles pour le corps6

médical, mais qui peuvent être difficiles à comprendre pour un magistrat ou7

quelqu’un qui n’a pas de connaissances pointues en médecine. Et qu’il est d’usage,8

dans un tel cas, de faire par la suite... de rédiger par la suite, un rapport qui puisse9

être lu par la personne qui vous a désigné.10

Q. [15:21:26] Merci.11

Alors, dans votre rapport à la page 4424, vous indiquez...12

Il... Faut-il que je redonne le numéro du rapport ? Oui. Donc le numéro du rapport13

est le CIV-OTP-0084-4416.14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Donc, vous indiquez : « Le caractère diffus de ces lésions... », et ensuite, vous... vous16

en faites la liste, « ... évoque un polytraumatisme dont rien ne permet d’exclure une17

origine par explosion. » Pourquoi parlez-vous d’explosion ici ?18

R. [15:23:01] Je parle d’explosion parce que l’importance des... des lésions,19

notamment au niveau des membres inférieurs, le fait que ces lésions existent à20

différents endroits est assez typique de lésions « produits » par... explosion,21

associant des lésions primaires par blast — effet de souffle — et lésions secondaires,22

c’est-à-dire des projectiles, créées par l’explosion et qui vont avoir une action23

vulnérante propre. C’est la conjonction de ces deux. Le fait que, en outre, il y ait24

présence d’un drain thoracique, d’un hémothorax alors qu’on a très peu de lésions25

au niveau thoracique, je crois qu’il y a uniquement une plaie suturée, dans le26

contexte, bien évidemment, de... du 17 mars, avec la vidéo, tout ceci me paraît27

compatible. Mais je n’ai pas écrit « compatible », parce que je n’ai pas examiné cette28
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victime. Donc, j’ai surtout insisté sur le fait que je ne voyais rien, dans ces résultats,1

qui me permette d’exclure cette hypothèse d’une explosion.2

Q. [15:24:21] Donc, si je comprends bien, vous avez, sur la base de votre propre3

connaissance de ce qui se serait produit le 17 mars, écrit cette conclusion, parce que4

ni la lettre de mission... enfin, la lettre de mission ne mentionne pas cette hypothèse5

d’une explosion.6

R. [15:24:42] Le... La déposition du témoin le mentionne clairement. Et donc, c’est7

avec les éléments qui étaient portés à ma connaissance que j’avais connaissance,8

donc, du contexte.9

Une... Un problème, aussi, qui m’avait... qui m’avait interpellé, c’était le... les10

conclusions du docteur Yapo Ette, du professeur Yapo Ette, qui parlait... voilà, qui11

parlait — dernière page 1353 : « ... qu’il s’agit d’une mort violente avec... en rapport12

avec les lésions traumatiques du thorax, de l’abdomen et des membres provoquées13

par des projectiles d’arme à feu. » Et projectiles d’arme à feu, dans mon expertise,14

c’est quelque chose qui est distinct d’une explosion. En tout cas...15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:25:50] Nous ne savons16

pas ce que vous citez. Qu’est-ce que vous citez au juste ? Est-ce que vous venez de17

lire un passage tiré de... d’où est-ce que c’est tiré ?18

R. [15:26:03] Oui, Monsieur le Président. J’ai donné une référence partielle de l’ERN :19

CIV-OTP-0083-1353, qui est la dernière page du rapport du professeur Yapo Ette.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:26:35] Est-ce vous21

pourriez, s’il vous plaît, relire ce passage, parce que les interprètes ne vous ont pas22

saisi ? Le passage est maintenant affiché à l’écran.23

R. [15:26:48] Tout à fait.24

Donc, je disais que les conclusions du professeur Yapo Ette mentionnaient les points25

suivants — et je cite : « L’examen externe du corps en état de putréfaction très26

avancé du nommé Diakité Yaya permet de retenir, au plan médico-légal, qu’il s’agit27

d’une mort violente en rapport avec les lésions traumatiques du thorax, de28
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l’abdomen et des membres, provoquées par des projectiles d’arme à feu. »1

Cette conclusion, effectivement, m’a posé un problème dans la mesure où, dans mon2

expérience, les projectiles d’armes à feu se distinguent des blessures par explosif —3

explosion de grenade, explosion de roquette, explosion d’obus, explosion de mine.4

Et donc, j’avais... j’avais conseillé au Premier substitut de demander des5

éclaircissements au professeur Yapo Ette parce que, au cours d’une conversation6

avec elle, il était apparu qu’elle incluait dans les lésions par arme à feu des7

explosions de... d’obus. Je pense que c’est une question, effectivement, à... à lui8

poser.9

M. JACOBS : [15:28:35]10

Q. [15:28:36] Vous venez de dire qu’il est apparu qu’elle incluait dans les lésions par11

arme à feu les explosions d’obus. Qu’entendez-vous par « incluait » ? Elle confondait12

les deux ?13

R. [15:28:50] Quand on parle d’un cadre nosologique, c’est un cadre de maladies. Et,14

dans ce groupe de lésions, elle incluait au même titre que des blessures par projectile15

d’arme à feu unique, AK-47 ou autre, ou projectile multiple, grenaille d’arme de16

chasse, elle incluait aussi les... les shrapnels, les fragments libérés par l’explosion17

d’un obus. J’avais donc conseillé à M. Éric MacDonald de lui demander une... des18

précisions ; ce qu’elle a fait. Et on m’a communiqué un certificat ou une lettre qu’elle19

avait faite en réponse à M. Éric MacDonald où elle confirme que, pour elle, ça doit20

rentrer dans ce cadre global d’arme à feu.21

Q. [15:29:43] Est-ce que vous avez une copie de cette lettre parce que, à ma22

connaissance, elle n’a pas été communiquée à la Défense.23

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [15:29:50] Oui, cela a été communiqué.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:29:55] Pardon ?25

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [15:29:56] Les lettres ont été communiquées, ont26

été divulguées à la Défense.27

Est-ce que mon contradicteur maintient que cela n’a pas été communiqué ?28
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M. JACOBS : [15:30:10] Non, non, j’ai dit « à ma connaissance ». Merci de la1

précision.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:30:13] Eh bien, moi, je ne3

sais pas ce qui a été divulgué.4

M. JACOBS : [15:30:19] Je poursuis. On pourra éclaircir ce point plus tard.5

Q. [15:30:25] Donc, brièvement : est-ce que, à votre connaissance, il existait d’autres6

documents, provenant des autorités ivoiriennes ou de l’Institut médico-légal, relatifs7

à Diakité Yaya ?8

R. [15:30:41] À ma connaissance, non.9

Q. [15:30:46] Donc, on ne vous a pas informé qu’il existait un autre dossier INTERFU10

au nom de Diakité Yaya ?11

R. [15:30:57] J’ai... j’ai noté qu’il y avait des... d’autres références, apparemment, et il12

me semble avoir été informé qu’il y avait des... des... des... des confusions au niveau13

de ce... de ce dossier. Mais on ne m’a pas demandé...14

Q. [15:31:22] Et, sur le même plan, on ne vous a pas communiqué le fait qu’il y15

avait... l’information qu’il y avait un autre rapport d’examen externe d’un certain16

Diakité Yaya qui est différent de celui que vous avez vu ?17

R. [15:31:37] Pas... pas au moment de cette expertise. Après, effectivement, j’ai assisté18

à des discussions où il y avait ce rapport.19

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [15:31:50] Monsieur le Président, toutes mes20

excuses pour interrompre mon honorable contradicteur, et pour interrompre les21

interprètes également. Mais la lettre qui a été citée par mon collègue, eh bien, porte22

l’ERN 080... 0083-1324, et c’est la lettre de Yapo Ette... du docteur Yapo Ette, qui23

explique sa position en ce qui concerne l’ordre de mission. C’est 0083-1332. Ils ont...24

ces deux documents ont été divulgués.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:32:34] Très bien.26

M. JACOBS : [15:32:39]27

Q. [15:32:39] Monsieur le témoin, vous venez de nous parler d’une réunion où28
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avaient été discutés d’autres éléments...1

Vous ne m’entendez plus ?2

Vous m’entendez ?3

R. [15:32:42] Maintenant, oui.4

Q. [15:32:43] Vous avez évoqué une réunion au cours de laquelle avaient été discutés5

d’autres éléments, après ce rapport. Quelle réunion et à quel moment a-t-elle eu lieu,6

avec qui ?7

R. [15:32:58] Ce n’était pas véritablement une réunion, c’étaient plutôt des8

discussions informelles où j’avais appris qu’il y avait un rapport, je crois, qui parlait9

de... — mais je... je n’ai pas ce rapport — de blessures crâniennes importantes. Je10

crois que c’était ça. Mais comme, de toute façon, ça ne remettait pas en cause mes11

conclusions, puisque mes conclusions étaient basées sur une liste limitative12

d’éléments et qu’il n’y avait aucune blessure crânienne visible sur la vidéo, ça ne... ça13

ne remettait pas en cause mes conclusions.14

Q. [15:33:38] Le fait qu’il existe un autre rapport d’examen externe, avec des... au15

même nom, avec d’autres conclusions médicales, ne pouvait pas remettre en cause le16

fait que, peut-être, la personne sur la vidéo n’est pas Diakité Yaya, ou que la17

personne pour laquelle le premier rapport a été fait n’était pas Diakité Yaya ? Ça ne18

pouvait pas changer votre... au moins, créer le doute sur votre interprétation ?19

R. [15:34:07] Encore, faudrait-il que j’aie... que j’aie ce document au moment où je20

rédige mon expertise, ou qu’on me demande un complément d’expertise, ce que... ce21

qu’on n’a pas fait.22

Q. [15:34:25] Une dernière question là-dessus : de qui avez-vous appris qu’il y avait23

d’autres documents ?24

R. [15:34:30] Je pense que c’est... c’est en discutant avec des enquêteurs ou des... des25

collègues de... de... enfin, c’était de la Joint Team, mais je ne vois... je ne me souviens26

pas de... de qui a pu...27

Q. [15:35:02] Merci, Monsieur le témoin.28
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Alors, pour les... la dernière partie de mon interrogatoire, j’aimerais passer à huis1

clos partiel, s’il vous plaît, Monsieur le Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:35:11] Huis clos partiel,3

s’il vous plaît.4

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 35)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Passage en audience publique à 15 h 42)15

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:42:20] Nous sommes en audience publique,16

Monsieur le Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:42:21] Merci.18

Maître Jacobs.19

M. JACOBS : [15:42:26] Oui, alors, juste deux dernières questions, avant de conclure.20

Q. [15:42:26] Donc, dans votre expérience de directeur de l’Unité d’intervention21

scientifique — qui a changé de nom —, est-ce que les actes de police technique et22

scientifique dont vous avez parlé aujourd’hui sont des actes routiniers d’une enquête23

pénale réussie ?24

R. [15:42:50] Est-ce que vous faites allusion à l’enquête pénale en général, ou25

l’enquête telle qu’elle est exercée ici ?26

Q. [15:42:59] Je parlais dans le cadre d’une enquête pénale internationale, est-ce que27

les actes d’enquête de police judiciaire et scientifique : autopsie, exhumation, rapport28
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ADN, et cetera, sont... font partie de la routine d’une enquête pour qu’elle soit1

réussie ?2

R. [15:43:16] Ma position est de répondre oui. Tout le monde est conscient de la3

différence qu’il existe, au niveau des pratiques, entre... Maître, je vous parle... qui4

existent entre le Tribunal pénal pour l’ex-Yougoslavie, où j’ai eu à superviser plus5

de 1500 autopsies en 2000, où des charniers étaient systématiquement exhumés, et6

l’approche, je dirais, plus mesurée que l’on a ici. Ce n’est pas mon choix.7

Je pense qu’un dossier doit faire appel de façon équilibrée à tous les éléments de8

preuve. Le cas particulier de la Côte d’Ivoire est que nous n’avons pas eu... nous9

avons supervisé, nous avons conseillé, nous n’avons... nous avons été très10

partiellement impliqués dans la réalisation de ces... de ces opérations scientifiques.11

En termes de police technique et scientifique, la police technique et scientifique a été12

faite par les Ivoiriens. Nous, nous n’avons fait que des opérations extrêmement13

limitées lors des... des prélèvements, lors des... des exhumations, et nous n’avons pas14

participé réellement à des examens de... de scènes de crimes tel qu’on peut le15

concevoir en... en pratique courante.16

Q. [15:44:55] Donc, vous venez de nous dire que les... ces actes sont importants.17

Est-ce que, à votre connaissance, en tant que directeur de l’Unité d’intervention18

scientifique, vous savez pourquoi les actes, dans... dans la présente affaire, ont été19

effectués aussi tard, pour la plupart après l’audience de confirmation des charges ?20

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [15:45:17] Objection, Monsieur le Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:45:26] Monsieur le22

Procureur.23

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [15:45:30] Je regarde la transcription en anglais,24

on demande à... au témoin de... d’émettre un... une opinion sur le calendrier des25

enquêtes, ce qui n’est pas dans le mandat de ce témoin. Ça n’est pas son domaine26

d’expertise. Donc, je pense que c’est tout à fait en dehors du... de son... de son27

mandat.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:45:56] Mais, enfin, c’est1

la dernière question...2

M. JACOBS : [15:46:01] Monsieur le Président, il me semble qu’en tant que directeur3

de l’Unité scientifique d’une Cour pénale internationale, il peut avoir un avis4

d’expert sur le... le temps, les enquêtes, le moment où elles sont faites pour qu’elles5

soient efficaces, notamment des expertises criminalistiques. Il me semble que ça6

rentre tout à fait dans son domaine de... de compétence.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:46:19] Oui, mais enfin,8

on peut le faire entre nous ; c’est ce que je dirais. Ça fait partie de la discussion.9

Enfin, c’est mon opinion.10

M. JACOBS : [15:46:32] D’accord.11

Dans ce cas-là, juste une dernière question.12

Q. [15:46:38] Pourquoi est-ce qu’une place aussi importante a été laissée aux autorités13

ivoiriennes dans la présente affaire ? Est-ce habituel ?14

R. [15:46:47] Il est vrai qu’une place importante leur a été laissée sur le plan15

scientifique, pour une raison très simple, c’est qu’en Afrique de l’Ouest, les16

standards développés par la médecine légale ivoirienne — qui doivent être appréciés17

dans le contexte, un contexte où une ville est paralysée, soumise à des troubles, où18

les gens ne peuvent pas se déplacer du point A au point B — rendent difficile19

l’application et la mise en place de... des standards internationaux. Et en matière de20

standards médico-légaux en Afrique de l’Ouest, l’institut médico-légal d’Abidjan est21

un excellent institut. Donc l’évaluation qui a été faite était que nous22

n’interviendrions qu’en complémentarité lorsqu’un service, par exemple, manquait,23

et c’était le cas de l’analyse ADN, ou pour éventuellement associer un expert24

chevronné, comme le docteur John Clark qui a l’habitude de travailler en... dans un25

contexte international à... au professeur Yapo Ette, dont l’expertise est plus nationale.26

M. JACOBS : [15:48:15] Merci, Monsieur le témoin.27

Me ALTIT : [15:48:19] Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, ceci28
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conclut l’interrogatoire du témoin au nom de la Défense de Laurent Gbagbo.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:48:30] Merci.2

Je m’adresse à l’équipe de la Défense pour M. Blé Goudé. Maître Knoops ?3

QUESTIONS DE LA DÉFENSE4

PAR Me KNOOPS (interprétation) : [15:49:16]5

Q. [15:49:19] Bonjour, Docteur Baccard.6

Je m’appelle Alexander Knoops, je suis avocat au Barreau du royaume des Pays-Bas,7

je suis le conseil principal pour M. Blé Goudé, et mes trois premières questions vont8

porter sur votre expertise en matière de balistique et de blessures provoquées par les9

balles.10

J’ai noté que vous aviez obtenu un diplôme universitaire à... sur ce sujet en 1994. Ma11

première question porte sur une citation d’un livre que nous avons téléchargé. C’est12

un public... c’est un... c’est un livre — pardon —qui a été publié en 2011 par ses13

auteurs, qui s’appelle justement la... « Les blessures par balle, application et notions14

de base ». Je vais vous poser une question pour vous aider à appliquer cette15

position (phon.) sur le livre en question... et la position défendue dans le livre, plutôt,16

à l’affaire présente.17

La première partie porte sur un document qui figure dans notre liste ; il s’agit de la18

pièce 59, avec la référence suivante : CIV-D25-0049-0001... donc 0001, page 0021, et il19

s’agit du document n° 59 dans notre liste de pièces.20

D’abord, Docteur Baccard, est-ce que vous connaissez cet ouvrage ?21

R. [15:51:18] Il faudrait que... Il faudrait que je puisse voir la page de garde avec le22

titre et l’auteur.23

Q. [15:51:24] Oui, la page de couverture, c’est justement la page 0001.24

R. [15:51:37] Oui, effectivement, je connais l’auteur — du moins de nom,25

Kneubuehl — qui était cité au cours de mes études de balistique lésionnelle.26

Q. [15:52:05] Merci beaucoup, Docteur Baccard.27

Est-ce que vous pouvez prendre maintenant la page 0021, la page d’introduction,28
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paragraphe 431 — c’est l’introduction.1

Je vais vous lire des passages, des passages de la ligne 7 ou 8, jusqu’à la fin.2

Et je lis : « Étant donné que les... Étant donné que les balles ont à peu près le même3

vomi... volume et que la vélocité est à peu près la même et, d’ailleurs, les balles de4

fusil laissent le canon à quelque 700 à 1 000 mètres par seconde, alors que l’autre5

type voit une vélocité de 200 à 500 mètres par seconde… » Et le chapitre continue en6

disant : « Nous avons vu que le potentiel lésionnel d’une balle dépend en grande7

partie de l’énergie avec laquelle cette balle est portée. »8

Je vais cesser ma citation à ce stade, et je vous pose la question qui est la suivante :9

est-ce que cette observation, à votre avis, veut dire qu’on ne peut pas établir un lien10

entre une blessure, une lésion et des armes spécifiques, mais plutôt qu’un tel lien ne11

peut se fonder que sur le type de munitions ?12

R. [15:54:26] Je veux bien répondre, Maître... Je vais, tout d’abord... mais ça risque13

d’être long. Tout d’abord, je ne suis pas expert en armes et munitions, mais en14

balistique lésionnelle. La balistique lésionnelle, c’est la partie terminale de la15

balistique. On peut diviser la trajectoire d’un projectile et les phénomènes physiques16

qui accompagnent cette trajectoire en trois parties : la première partie, c’est la17

balistique interne, ce qui va se passer dans le canon de l’arme ; la deuxième partie,18

c’est la balistique aérienne ou intermédiaire ; et la troisième partie, c’est la balistique19

terminale, et lorsque cette cible, la cible terminale, est un corps humain, elle devient20

la balistique lésionnelle. Ce que vous venez de citer, c’est une petite partie de la21

balistique lésionnelle. Effectivement, que l’action d’un projectile dépend de sa22

vitesse, qu’elle dépend de l’énergie cinétique, elle dépend aussi de la quantité de23

mouvements, mais elle dépend surtout de l’interaction entre l’endroit qu’elle va24

frapper et le projectile lui-même. Ce projectile, dans l’air, il peut varier, il peut25

basculer, il peut s’expanser, champignonner — on appelle ça le « mushrooming » —, il26

peut fragmenter. Et donc, le… l’importance de la blessure... Je peux continuer, si27

vous voulez. L’importance de la blessure, elle est fonction de tous ces facteurs. C’est28
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beaucoup plus complexe qu’un paragraphe cité dans le livre de M. Kneubuehl, qui1

est un bon spécialiste, mais qui a une approche qui est beaucoup plus armes et2

munitions que... que clinique.3

Au cours de... des études de balistique lésionnelle, nous faisons des tirs comparatifs,4

des tirs comparatifs dans un milieu de référence, qui est la gélatine balistique5

à 10 pour cent, conservée à quatre degrés. C’est un milieu qui est choisi parce que6

c’est l’équivalent de la pénétration d’un plomb dans un ensemble muscle-peau. Mais7

ça ne veut absolument pas dire que le corps humain est composé uniquement de8

muscle et de peau. Le corps humain est un ensemble complexe de différentes9

structures dont l’élasticité est différente. Certaines structures seront très élastiques,10

elles vont bien encaisser le transfert d’énergie cinétique, d’autres structures sont, au11

contraire, très peu élastiques, comme le foie, par exemple, qui va éclater. Donc, il y a12

énormément de choses à dire sur la balistique lésionnelle et il est risqué de... de13

résumer ça à une question d’énergie cinétique et de vitesse de projectile.14

Q. [15:57:36] Merci.15

Ma question... Je vais la reformuler. Donc, vous avez une blessure, une lésion, vous16

l’observez sur un corps humain ; est-ce que vous pouvez déduire, à partir de cette17

lésion, le type de munition qui a été utilisé et, éventuellement, le type d’arme à feu18

qui est utilisée ?19

R. [15:57:50] Je dirais que c’est un cas d’espèce. Tout dépend... Je ne peux pas vous20

donner une réponse qui soit valable pour... pour tous les cas. Tout dépend. Si, par21

exemple, vous avez un tir sur un os plat et... le crâne, une voûte crânienne, par22

exemple, on pourra avoir une approximation du calibre, du diamètre de la balle et,23

par conséquent, du... du calibre avec une certaine imprécision. Bien sûr, si vous avez24

un polycriblage, c’est... ça évoque une origine par plomb de chasse, par exemple, ou25

par chevrotine. Ensuite, vous avez des techniques qui vous permettent de faire des26

autopsies avec une dissection plan par plan, c’est à dire que l’on va suivre, dans le27

corps humain, le cheminement du projectile, on va voir s’il bascule, s’il28
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champignonne ou s’il fragmente.1

Et tout ceci va permettre d'orienter vers une classe de projectile.2

Q. [15:59:25] Merci.3

C'est la deuxième partie du livre qui porte sur cet aspect, c'est le même document,4

document 59 dans notre liste, le même ouvrage, Docteur Baccard. Donc, c'est le5

document que nous avons déjà cité tout à l'heure, CIV-D25-00489-0001 (phon.),6

page 00036 (phon.).7

Docteur Baccard, en revenant à ma question précédente, est-ce que vous auriez8

l'amabilité, s'il vous plaît, de lire avec moi la partie de cette page qui commence...9

c'est au milieu, « Il n'y a pas de... de différence visible entre le canal de la blessure10

provoqué par une telle balle… [On fait référence, donc, à cet... à ce type de balle.]11

Cependant, les petits calibres, les versions de petites... de petits calibres — 5, 6...12

5.6 millimètres — du même type de balle peuvent déformer ou créer des canaux de13

liaisons similaires... de lésions [pardon] similaires à ceux provoqués par de... des14

balles provoquées par des armes de chasse. La seule façon d'être certain, c'est de voir15

comment la balle se comporte dans les expériences. Donc, il faut effectuer des16

expériences. »17

Ma question, Docteur, est la suivante : ceci veut-il dire, cette partie du livre veut-elle18

dire que même une version de petit calibre peut créer des lésions qui sont similaires19

à celles provoquées par des armes lourdes ?20

R. [16:01:23] Monsieur le Président, j'ai un problème avec la réponse à faire, parce21

qu’il y a une citation qui est une citation tronquée. Le problème, sur le plan de la22

balistique lésionnelle, est complexe, et j'ai peur qu'on passe l'après-midi à essayer de23

répondre à ce genre de questions.24

Les petits calibres, c'est uniquement le diamètre de la balle. Il faut voir la charge25

propulsive, quelle est la vitesse à laquelle la petit calibre... enfin, la... le projectile de26

petit calibre va sortir. C'est extrêmement complexe : est-ce qu'il va être entièrement27

chemisé, est-ce qu'il va y avoir un creux hollow point ? Il est... Il est vraiment difficile28
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de répondre à cette question, sinon de rouvrir tout le... tout le livre et expliquer1

quelles sont les lois fondamentales de la balistique lésionnelle. Et je ne vois pas bien2

le... je suis tout à fait disposé « de » parler d'un sujet qui m'intéresse énormément, j'ai3

été major de la promotion du premier diplôme de balistique lésionnelle, j'adore4

parler de ça… je ne sais pas si ça va être très utile pour les débats.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:02:45] Je comprends tout6

à fait. Je suis assez d'accord avec ce que vous venez de dire.7

Me KNOOPS (interprétation) : [16:02:52] Alors, je vais être très, très précis. C'était8

une question d'introduction. Dans différents rapports qui ont été présentés et9

déposés par le Procureur, ils utilisent le terme de « munitions à haute vitesse ».10

Q. [16:03:16] À votre avis professionnel, Docteur Baccard, est-ce que ce type de11

munitions... est-ce que ce type de munitions peut être tiré par toute une variété de12

différents calibres... d'armes de différents calibres ? Et, également, est-ce que cela,13

donc... est-ce que l'on peut utiliser différents types de munitions ?14

R. [16:03:41] Je ne peux pas répondre à cette question, Maître, elle est beaucoup trop15

imprécise et il faudrait essayer de la... de la reformuler : de quel rapport... à quel16

rapport faites-vous allusion, de quel calibre ? Je... Je ne peux pas apporter une17

réponse générale. Je suis prêt à apporter mes connaissances en balistique18

lésionnelle — lésionnelle, et non pas balistique armes et munitions, qui concerne un19

experte d'une autre... d'une autre discipline — mais là, j'ai un problème avec la20

question qui me paraît imprécise.21

Q. [16:04:23] Si vous entendez les termes « munitions à haute vitesse », lorsque ces22

termes sont utilisés dans un rapport, est-ce que vous êtes en mesure d'établir un lien23

entre cette terminologie et un... une arme précise ou un type de munitions ?24

R. [16:04:46] De... Des grandes catégories d'armes, oui, mais c'est... c'est très vague, et25

c'est très vaste.26

Q. [16:04:57] Merci. Merci pour votre réponse.27

J'aimerais vous poser une troisième question, toujours au sujet de cet ouvrage. Donc,28
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toujours le numéro 59, CIV-D25-0049-0001, page 0037.1

Et là, Docteur Baccard, vous verrez, au milieu de ce paragraphe 4332, vous trouverez2

une référence à « la déformation ou à la phase de fragmentation d'une balle » —3

donc « phase de déformation ou fragmentation ».4

Et voici quelle est ma question : lorsqu'une balle frappe un corps, un corps humain,5

est-ce que la balle en question se déforme d'une façon ou d'une autre et est-ce que6

vous pourriez nous expliquer, si tel est le cas, quel type de déformation est-ce que7

l'on peut trouver ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:06:36] J'imagine que cela9

dépend de l'endroit où la balle a touché, frappé.10

Me KNOOPS (interprétation) : [16:06:43]11

Q. [16:06:43] Nous allons donc commencer par le type de déformation, si tant est que12

cela existe, lorsqu’il y a une balle qui frappe un os, qui touche un os. Et je demande13

votre avis d'expert, à ce sujet.14

R. [16:06:58] Alors, Maître, j'aurais tendance à vous demander, d'abord, quel type de15

balle ? Est-ce que vous faites allusion à une balle entièrement chemisée, full metal16

jacket ? Est-ce que vous faites allusion à une balle dont le chemisage s'arrête au17

niveau de la pointe, une soft point ? Ou est-ce que c'est une balle dont l'extrémité est18

creusée, hollow point ? Parce que le comportement de ces... de ces projectiles sera19

totalement différent en fonction du... de... de la structure même de la balle. Si c'est20

une structure homogène, c'est-à-dire avec un chemisage et un noyau de plomb21

complet, ou si éventuellement c'est un projectile comme ceux qu'on voit dans des22

kalachnikov, où il y a un noyau d'acier et un enrobage de plomb et un chemisage,23

tout ceci va se comporter différemment. Les déformations, je les ai mentionnées,24

elles peuvent être de différentes nature en fonction de la structure du tissu, parce25

que, je l'avais dit au début, il y a une interaction entre le projectile, l'agent vulnérant26

et le milieu dans lequel il se... il se situe.27

Un os, par exemple, on aura beaucoup plus tendance à avoir une fragmentation avec28
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certains types de projectile. Si, par contre, on est dans... dans du muscle, le1

projectile — tout dépend, après, de sa structure et de la vitesse — pourra2

éventuellement traverser. Tout dépend aussi quelle est la pénétration du projectile.3

Un projectile peut très bien traverser une cuisse ou un bras sans aucune4

déformation, alors que si vous lui faites traverser un abdomen ou un thorax, il y5

aura... il aura le temps de... de se déformer et de fragmenter ; il aura le temps,6

éventuellement, de basculer en fonction de la quantité de... d'énergie cinétique ou de7

quantité de mouvements qui est libérée dans le... dans le milieu.8

C'est extrêmement complexe et il est très difficile de répondre de façon théorique à9

une question qui est très générale.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:09:21] Maître Knoops, je11

suis d'accord avec le témoin. Tout cela est très théorique et l'on suppose, d'ailleurs,12

que le livre en question est tout à fait exact. Je suis sûr que vous pourrez trouver un13

ouvrage qui dira peut-être pas exactement le contraire, mais quelque chose de14

différent. Donc vous vous appuyez sur ce livre, dont je ne connais pas... dont nous15

ne connaissons pas la valeur scientifique.16

Me KNOOPS (interprétation) : [16:09:48] J'espère, en fait, que cet ouvrage est exact,17

c'est un ouvrage, un livre qui a également été reconnu par le docteur Clark.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:09:54] Vous savez, c'est19

comme avec les régimes alimentaires, chaque jour, on nous parle de nouveaux20

régimes, lequel est bon, lequel n'est pas bon, on n'en sait rien.21

Me KNOOPS (interprétation) : [16:10:10]22

Q. [16:10:12] Donc, puis-je, Docteur Baccard, dans ce cas, vous poser une autre23

question, une question d'ordre pratique et non pas une question théorique. Donc, il y24

a plusieurs rapports d'autopsie et, dans ces rapports d'autopsie, nous trouvons les25

mots « blessure par balle ».26

Voilà quelle est ma question, maintenant : est-ce que cette terminologie, à votre avis27

professionnel, indique qu’aucun... qu'aucune arme précise, aucun calibre, aucun28
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type de munitions n'ont pu être détectés pour établir le lien entre ladite arme ou1

ladite munition et la blessure par balle en question. Là, je ne peux pas être plus2

précis, parce que les termes « blessure par balle » figurent dans plusieurs des3

rapports sans qu'aucun détail ne soit fourni par les auteurs du rapport. Tout ce que4

nous trouvons, ce sont ces termes « blessure par balle » Donc, est-ce... qu'est-ce que...5

qu'est-ce que ces termes signifient, à votre avis, à votre avis professionnel ?6

Q. [16:11:32] Évidemment, la question serait à poser aux auteurs des rapports, qui7

sont parfaitement à même de... de pouvoir répondre à la signification qu'ils ont8

donnée à ces termes.9

Pour répondre de façon générale à votre question, il s'agit effectivement d'un groupe10

de blessures traumatiques, dont l'agent traumatique est une arme à feu. On utilise la11

formulation « blessure par projectile d'arme à feu ». Et il y a, pour cela, différents12

critères qui peuvent être utilisés pour ce diagnostic.13

Pour répondre à votre question concernant la détermination d'un type de projectile,14

il faut aussi noter que la... la condition du cadavre est extrêmement importante,15

parce que, finalement, l'empreinte du projectile, comme une empreinte digitale, elle16

va se trouver sur les parties molles. Lorsque ces parties molles sont putréfiées,17

détruites, affaissées, on perd les renseignements que l'on peut trouver sur ces18

projectiles. L'impact sur l'os, en règle générale, on peut faire des... des distinctions en19

fonction de grandes catégories de projectile. J'ai mentionné les projectiles multiples20

de type arme de chasse, c'est très facile, il y a un criblage, par exemple, de... de l'os,21

très souvent, on retrouve les... les plombs ou la grenaille de plombs enchâssée dans22

l'os, ce qui, évidemment, facilite beaucoup le diagnostic. Pour... Pour le reste, on a23

aussi quelques aspects, notamment au niveau du crâne où on a des orifices d'entrée24

tangentiels en trou de serrure, qui... qui sont évocateurs de projectile... vous avez cité25

5.56, 762, et cetera. Pour le reste, après, on a à notre disposition beaucoup plus de26

lorsque l’autopsie est faite très rapidement après le décès, lorsque les parties molles27

sont encore là, quand on peut mesurer le collet, c’est-à-dire la partie de la blessure, la28
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tunnelisation avant que le projectile se déforme, bascule, champignonne ou1

fragmente. Et si on n’a pas ces... ces parties molles, ces tissus mous, on est beaucoup2

plus embêté pour faire des hypothèses sur la nature des projectiles.3

Q. [16:14:35] Donc, Docteur Baccard, on peut dire que ce terme de « blessure par4

balle » est réservé au type de lésions, de blessures que l’on ne peut pas... pour lequel5

on ne peut pas établir un lien avec une arme bien précise ou une... ou un type de6

munitions ?7

R. [16:14:56] Je pense que c’est une catégorie de blessures dans laquelle on peut faire8

rentrer celles dont on peut donner une indication sur la nature des projectiles et9

toutes les autres, par opposition aux blessures par arme tranchante, par objet10

contondant, et cetera. C’est une catégorie nosologique qui regroupe les blessures de11

projectiles d’armes à feu.12

Q. [16:15:40] Merci, Docteur Baccard.13

J’ai trois dernières questions à vous poser. Les deux premières ont trait à votre14

premier rapport, à savoir CIV-OTP-0084-4416, à la page 4424. Vous avez, d’ailleurs,15

déjà répondu à des questions qui vous ont été posées par Me Jacobs à ce sujet, mais16

mes questions seront différentes. Me Jacobs vous a posé des questions au sujet de la17

dernière page.18

Lorsque vous avez rédigé ce rapport, Monsieur, est-ce que vous avez inclus toute19

autre cause potentielle pouvant expliquer les lésions ou les blessures, dans les... et ce20

dans les documents qui correspondaient à cet homme, hormis l’hypothèse d’une21

explosion potentielle ?22

R. [16:16:53] J’ai fait mieux que ça, j’ai laissé ouvert. Dans la formulation des23

conclusions, je me suis prononcé uniquement sur l’incompatibilité. Il n’existe pas24

d’incompatibilité. Bien sûr qu’on peut évoquer d’autres origines par explosion, une25

mine, une explosion de gaz, mais bon, ça doit aussi être ramené au... au contexte. Je26

donne des éléments médicaux, et c’est le juge, le magistrat, les parties au... au procès27

qui utilisent ces éléments pour se faire leur propre religion.28
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Q. [16:17:47] Bien sûr, Monsieur.1

J’ai lu avec intérêt votre article publié en 2013 dans l’Encyclopédie des sciences2

médico-légales. Il s’agissait du thème « les tribunaux internationaux et la science3

médico-légale. » Et dans cet article, vous faites référence à la théorie de la base qui,4

d’après vous, pourrait éventuellement aider les Chambres des tribunaux5

internationaux, et ce afin de combiner différents types de traces. Donc, il s’agit de la6

théorie des... de la trace.7

Alors, la question que j’aimerais vous poser est comme suit : est-ce que vous aviez8

suffisamment d’informations, eu égard aux premiers rapports, pour utiliser cette9

théorie, et ce afin de pondérer différentes hypothèses — plusieurs hypothèses, donc,10

potentielles — et donc, cela porte sur l’explication des lésions de cet homme ? Ou11

est-ce que les informations que vous aviez fournies ne sont pas suffisantes pour12

utiliser cette théorie de la base, qui, comme vous l’avez écrit en... dans... dans votre13

article de 2013, se fonde sur deux hypothèses ?14

R. [16:19:12] Pour en revenir au rapport concernant le décès de M. Diakité Yaya, il est15

certain que je me suis fondé sur des documents qui m’ont été communiqués et qui16

sont listés. La mission d’expertise qui m’était demandée était de... d’évaluer s’il y17

avait des inconsistances, des incohérences, des incompatibilités entre ces... ces18

documents. Donc, c’était... Il ne m’était pas demandé, moi-même, de faire un19

diagnostic des causes du décès, des circonstances du décès, chose que je n’aurais pas20

pu faire, n’ayant pas, moi-même, examiné la victime. Tout ce qui m’était demandé,21

c’était d’examiner quelle était la cohérence de tout cela. Et ma... ma conclusion était22

que tout était — hormis ce qui a été signalé par votre confrère auparavant23

concernant le... les dates de décès et les dates... je parle de décès dans le certificat du24

docteur... du professeur Yapo Ette, et ce qui était mentionné dans (phon.) le témoin.25

Ceci mis à parti, pour lequel j’ai mon... mon explication, mais elle vaut ce qu’elle26

vaut —, hormis cela, tout était cohérent. Et, entre nous, en regardant les... la vidéo,27

c’était tout à fait ce que... ce que j’ai pu voir dans d’autres circonstances, dans des28
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bombardements de colonnes de réfugiés par... par les Serbes au Kosovo. C’est le1

même type de... le même type de lésions, mais je ne l’ai pas écrit.2

Q. [16:21:17] Oui, mais pour utiliser cette théorie, pour l’appliquer, vous avez dit que3

vous aviez, vous-même, examiné des corps.4

R. [16:21:28] Vous faite référence au rapport Diakité Yaya ?5

Q. [16:21:36] Non, non, à votre rapport. Parce que vous dites que vous ne pouvez pas6

exclure l’hypothèse d’une explosion. Et comme vous le savez, dans cette théorie de7

la base, il y a deux hypothèses qui sont comparées, sur la base de la combinaison des8

traces. Et la question que je vous ai posée consistait à savoir si vous avez été en9

mesure d’utiliser... d’appliquer cette théorie ; vous avez répondu par la négative,10

parce que vous avez dit : « J’aurais dû examiner le corps moi-même pour pouvoir11

utiliser cette théorie, pour pouvoir déterminer la probabilité ou la vraisemblance de12

l’une ou de l’autre des hypothèses. » Enfin, c’est, en tout cas, ainsi que j’ai compris13

votre réponse.14

R. [16:22:39] C’est dans ce sens-là que la valeur scientifique de ce type d’analyse ne15

peut être comparée à celle que l’on obtient après un examen externe de corps ou16

d’une autopsie, bien sûr.17

Q. [16:23:14] C’est clair, merci. J’aimerais maintenant vous poser une autre question18

au sujet d’une réponse que vous avez apportée aujourd’hui, à la page du transcript19

87, ligne 25, jusqu’à la page 88, lignes 1, 2, 3 du compte rendu d’audience en anglais.20

Voici ce que vous dites : « D’après mon expérience, les projectiles des armes à feu21

sont différents des lésions provoquées par des explosions des grenades, des obus et22

des mines terrestres. » Alors, voilà la question que j’aimerais vous poser : quel type23

de différence envisagez-vous ? Qu’entendez-vous lorsque vous dites : « à mon...24

d’après mon expérience, ces lésions sont différentes des lésions provoquées par des25

explosions, des grenades », et cetera, et cetera ?26

R. [16:23:52] C’est une très bonne question, Maître, et il est relativement facile d’y27

répondre.28

ICC-02/11-01/15-T-201-Red-FRA WT 11-10-2017 96/100 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0584 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

11/10/2017 Page 97

Beaucoup de choses opposent les plaies par explosif des plaies par arme à feu. La1

balistique aérienne est totalement différente. Les plaies par explosif, les projectiles2

sont anti-aérodynamiques. Ils sont de poids et de masse et de forme variable. En3

règle générale, sauf à se trouver très près du centre de l’explosion, ils ne pénètrent4

pas beaucoup. Par contre, ils ont énormément d’arrêtes tranchantes et ils font5

beaucoup de dégâts.6

Ils s’accompagnent aussi d’une déflagration, d’une onde de chocs, de l’effet de blast,7

et ils ont la potentialité, aussi, de créer ce qu’on appelle des lésions tertiaires, où le8

sujet, où la victime est projetée elle-même à cause du souffle de l’explosion.9

J’ajouterais aussi qu’il y a des lésions quaternaires qui sont liées, par exemple qui10

peuvent survenir après une explosion. Et je prendrais juste l’exemple de... des Twin11

Towers où l’explosion provoquée par les réservoirs des appareils a été relativement12

limitée par rapport à l’importance des... des immeubles. Par contre, le maximum de13

victimes a été causé par l’effondrement et l’incendie qui a été la suite de ces14

explosions. Ce sont les lésions quaternaires.15

En ce qui concerne les projectiles d’armes à feu, c’est totalement différent. Le16

projectile, il est dessiné pour accomplir un certain chemin, une certaine distance,17

rester stable pendant ce cheminement dans l’air, parce que c’est ce qui va garantir la18

précision du tir, et sauf à rencontrer un écran intermédiaire, par exemple un dossier19

de chaise ou je ne sais pas, il ne va pas fragmenter avant, il va fragmenter à20

l’intérieur du corps humain. Donc, c’est totalement différent, ce qu’on peut observer21

comme... comme type de blessures. Grosso modo, le... la fragmentation de l’explosif22

se passe avant, on a des sujets qui sont criblés, polycriblés, avec des projectiles qui,23

en général, des shrapnels — pardon — qui, en général, ne pénètrent pas24

énormément du fait de leur forme non aérodynamique, à la différence de ce qu’on va25

voir avec des projectiles d’armes à feu. C’est une généralisation, effectivement. Il26

faudrait affiner ça avec des cas d’espèce, définir mieux, et envisager d’autres cas,27

mais pour répondre de façon schématique à votre question, je peux dire ça.28
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Q. [16:26:50] Monsieur Baccard, dans le cas d’espèce, et je parle du premier rapport,1

page 0048-4416, vous dites qu’un fragment métallique a été vu... ou que vous avez2

vu un fragment métallique, plutôt, et qu’il avait été extrait du... de la partie3

supérieure du bras de cet homme. Alors, voilà quelle est ma question : est-ce que...4

est-ce que... ce fragment, est-ce que vous l’avez vu visuellement, ou est-ce qu’il a été5

examiné à l’aide d’un microscope à un moment donné, d’après ce que vous savez ?6

R. [16:27:49] C’est effectivement ce que j’ai écrit dans ce rapport, c’était au cours7

d’une visite à l’Institut médico-légal, et un des médecins — je ne me souviens plus si8

c’était le professeur Yapo Ette ou un de ses assistants — m’a montré ce projectile qui9

avait... ce projectile... ce fragment métallique qui avait été extrait. Bien entendu, je10

n’avais pas de mandat pour collecter ce... ce projectile, pour le saisir. Je ne sais pas ce11

qui a été fait, ensuite, par les enquêteurs. Je... J’avais vu un fragment qui m’avait été12

présenté comme étant celui extrait du bras de... de cette victime. Ceci étant, je me13

suis limité à regarder, à l’œil nu ce... ce fragment.14

Q. [16:28:49] Bien. Donc, vous n’avez pas vu, vous-même, que ces... ce fragment15

provenait du corps de la personne ? Vous n’étiez pas présent lors de l’extraction du16

fragment, c’est cela ?17

R. [16:29:05] Non.18

Q. [16:29:05] Alors, s’il... s’il y avait eu explosion, est-ce que vous ne pensez pas que19

d’autres fragments auraient été trouvés dans le corps de cette personne ?20

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [16:29:17] Objection, Monsieur le Président. On21

demande au témoin de se livrer à des conjectures.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:29:33] Oui, bien sûr,23

mais... mais bon, répondez, Monsieur, s’il vous plaît, d’après ce que vous savez, et en24

tant qu’expert.25

R. [16:29:41] Alors, premièrement, si la personne se trouvait très près du centre de26

l’explosion, l’importance des dégâts anatomiques au niveau des membres inférieurs27

laisse à penser que les shrapnels ont vraisemblablement traversé et n’ont pas été28
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stoppés par le... par le corps de la victime.1

Ensuite, que s’est-il passé pendant la phase d’hospitalisation, parce qu’il faut quand2

même soulever l’hypothèse de cette hospitalisation au cours de laquelle un drain3

thoracique et points de suture ont été placés, est-ce qu’il y a eu... on n’a pas de4

dossier médical, pas de compte rendu d’hospitalisation, pas de compte rendu5

opératoire. Que s’est-il passé ?6

Est-ce qu’éventuellement, d’autres éclats ont été enlevés, est-ce que des éclats étaient7

piégés dans les vêtements de la victime, ce qui arrive parfois, je ne peux pas... je ne8

peux pas vous répondre, et encore une fois, on se retrouve devant le même blocage,9

à savoir...10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:30:45] C’est très vague.11

R. [16:30:46] Absolument.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:30:46] C’est très vague.13

Me KNOOPS (interprétation) : [16:30:48] Merci, c’est très utile pour la Défense.14

Merci beaucoup, Docteur Baccard, j’en ai terminé. Je vous remercie.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:30:57] Est-ce que16

l’Accusation souhaite poser des questions complémentaires ?17

M. DEMIRDJIAN (interprétation) : [16:31:05] Non, Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:31:06] Merci beaucoup, à19

vous, Docteur Baccard, merci pour votre témoignage. Vous avez achevé votre20

déposition, merci d’être venu. Vous n’avez pas beaucoup de chemin à parcourir21

pour rentrer chez vous. Alors, bon retour chez vous néanmoins.22

LE TÉMOIN : [16:31:27] Merci, Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:31:27] Il ne nous reste24

plus qu’à lever l’audience, et nous allons reprendre le 6 novembre. Puisqu’il y aura25

d’autres procès en cours, nous n’aurons... nous n’avons pas suffisamment d’argent26

pour mener de front trois procès simultanés. C’est une des raisons de ce décalage.27

Merci beaucoup, nous allons reprendre le 6 novembre.28
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Mme L’HUISSIER : [16:31:48] Veuillez vous lever.1

(L’audience est levée à 16 h 31)2
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